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La Conférence de Fondateurs de la Société 

Afro-Asiatique Basée sur la Connaissance

Introduction

L’idée de la convocation de cette conférence a été lancée par le discours de son excellence, 
le président Mohamed Hosni Moubarak, au cours du sommet de Sharm El Cheikh où 
il a indiqué la nécessité de déployer des efforts pour le progrès du continent Africain, 
en faisant des efforts commun pour aboutir à un développement concret aux niveaux 
institutionnel, économique et autres.

Cette idée a été une source d’inspiration pour l’Organisation de Solidarité, qui a joué 
un rôle majeur dans l’émancipation de nombreux États Africains et Asiatiques. C’est 
pourquoi elle a décidé d’organiser cette conférence en collaboration avec la Société 
Arabe pour la Connaissance et la Gestion, présidée par M. Talal Abu-Ghazaleh, membre 
honoraire de l’Organisation de Solidarité. Le thème choisi de la conférence était: 
«Conférence de Fondateurs de la Société Afro-Asiatique Basée sur la Connaissance», 
tenue au Caire les 11 et 12 Janvier 2009.

La conférence vise à créer un réseau Afro-Asiatique pour impliquer la contribution 
des deux continents en vue de générer une réaction sociale et économique, conduire 
à l’assimilation de plus récents développements dans le domaine de la Technologie 
des Communications et de l’Information, à faciliter l’accès aux sources des données 
techniques et leur utilisation, à développer le conseil Afro-Asiatique conduisant à 
l’économie du savoir et à créer un conseil Afro-Asiatique des affaires .

La conférence s’est tenue sous les auspices du Premier Ministre, Dr Ahmed Nazif, et avec 
l’appui d’un nombre de ministres et d’institutions de la République Arabe d’Egypte.

L’invitation a été envoyée à un nombre de chercheurs et d’experts de l’Asia et de l’Afrique 
dans le domaine de l’informatique, de l’économie de savoir et de la technologie, ainsi 
qu’aux experts, aux représentants des gouvernements et aux ambassadeurs accrédités 
à la République Arabe d’Egypte, en vue de consolider les efforts constants déployés par 
les peuples Africains et Asiatiques pour le développement de l’économie basée sur la 
connaissance.
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Avant-propos

Ce livre a été élaboré afin d’appliquer les résolutions de la conférence 
internationale du Conseil vers une Société Afro-Asiatique basée sur la 
Connaissance. Il contient tous les discours, les cours, les recherches, les feuilles 
du travail et les interventions. 

J’espère qu’il contribue à la généralisation du profit pour ceux qui ont participé 
aux travaux de la conférence et ceux que leurs conditions ne leur ont pas permis 
d’y participer. Vous trouverez dans ses documents et données, tout ce que vous 
voudriez savoir; on a documenté les recherches soumises à la conférence. Le 
contenu est réparti de la manière suivante: 

* Séance d’ouverture
* Compte-rendu des séances de la conférence
* Déclaration finale
* Déclaration du Caire 

La direction exécutive du Conseil a procédé à la traduction et à l’élaboration des 
documents en trois langues, Arabe, Anglais et Français, en vue de renforcer le 
savoir à grande échelle.

Cette rencontre rassemblant les participants et les experts représentant les 
gouvernements et les institutions des pays Africains et Asiatiques, ainsi que les 
agences des Nations Unies et les experts de la Société Arabe pour la Connaissance 
et la Gestion, a permis l’ouverture d’un dialogue direct, objectif et constructif, 
concernant les différents aspects des problèmes des deux continents, et l’échange 
d’expertise, du savoir et des expériences. Les participants ont unanimement mis 
l’accent sur l’importance de ce livre. Quiconque va lire ce livre arrive inévitablement 
au même résultat.

Je vous laisse lire ce livre espérant que les efforts se conjuguent en vue de la mise 
en œuvre des programmes et de l’exécution des projets communs dans tous les 
domaines: l’économie,la production, et  les services; ce qui conduira à la création 
du Conseil Économique Afro-Asiatique en vue de promouvoir le développement 
et la prospérité des peuples des deux continents.

Talal Abu-Ghazaleh
Président du Conseil
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Ordre Du Jour De La Conférence

Premier Jour: Dimanche, 11 Janvier 2009

Président: S.E. Ahmed Obeidat, Ancien Premier Ministre du Royaume Hachémite de Jordanie

Orateurs:

S.E. Mohamed Fayek, Ancien Ministre de l’Information de la République Arabe d’Égypte et Membre du Conseil Na-•	
tional Égyptien des Droits de l’Homme
M. Al-Sayed Yassin, Conseiller au Centre Al-Ahram pour les Études Politiques et Stratégiques et Professeur de •	
Sociologie Politique au Centre National pour les Recherches Sociales et de Criminologie au Caire
M. Talal Abu-Ghazaleh, Président, Société Arabe pour la Connaissance et la Gestion (AKMS)•	

Rapporteur: M. Talal Awadi, Directeur Exécutive de Média, Organisation  de Talal Abu-Ghazaleh

Questions et réponses

Réunion de Média

Séance d’Ouverture

Discours de S.E. Dr. Boutros Boutros Ghali, Ancien Secrétaire-Général des Nations Unies et le Président du •	
Conseil National Égyptien pour les Droits de l’Homme d’IHRA
Discours de M. Abdul waheed Khan, Directeur-Général Adjoint de la Communication et de l’Information, •	
l’Organisation des Nations Unies pour l’Éducation, la Science et la Culture (UNESCO)
Discours de M. Abdul Hamid Mamdouh, Directeur de la Division du Commerce des Services, Organisation Mondiale •	
du Commerce (WTO)
Discours de M. Ahmad Hamrouch, Président de l’Organisation de Solidarité des Peuples Afro-Asiatiques (AAPSO)•	
Discours de M. TalaI Abu-Ghazaleh, Vice-Président de l’Alliance Globale pour les Technologie de l’Information et •	
de  la Communication et le Développement (GAID)
Discours d’ouverture de S.E. Dr. Tarek Kamel, Ministre de la Technologie des Communications et de l’Information •	
de la République Arabe d’Égypte au nom de S.E. Dr. Ahmed Nazif, Premier Ministre de la République Arabe 
d’Égypte

Inscription

Première Séance:

Un Ordre Mondial en Changement: La Nécessité de la Création d’un Réseau Afro-Asiatique

Ordre du jour de la Conférence
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Deuxième Jour: Lundi, 12 Janvier 2009

Président: M. Abdul Hamid Mamdouh, Directeur de Division du Commerce des Services,
Organisation Mondiale du Commerce

Orateurs:

Dr. Mahmoud Abdul Fadeel - Professeur des Études Économiques, Université du Caire, Égypte•	
Prof. Gillian Marcelle, Professeur Associé de Stratégie et Innovation, Faculté de Wits pour les Affaires, Université •	
de Witwatersrand, Afrique du Sud
Dr. Raed Awdeh, Directeur Exécutif, Relations Internationales et Apprentissage en ligne, Collège de Talal Abu-•	
Ghazaleh pour les Affaires (TAGCB), Royaume Hachémite de Jordanie
M. Jawad Abbasi, Directeur Général, Group des Conseillers Arabes, Membre du Groupe Bancaire Jordanien Arabe •	
d’Investissement 

Rapporteur: M. Khaled Abu-Osbeh, Directeur Exécutif, Talal Abu-Ghazaleh pour la Consultation

Questions et réponses

Troisième Séance:

Modalités de Milieu Favorable: Identification des Modalités

Efficaces pour la Promotion et le Soutien des Actions

Président:S.E. Ambassadeur Dr. Diery Seck, Directeur, Institut Africain de Développement 
Technologique et de Planification, Sénégal

Orateurs:

Dr. Salem Agtash, Conseiller du Président pour les TICs et la technologie, TAG-Org•	
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Rapporteur: M. Roufan Nahhas, Rédacteur en Chef, Agence ag-IP News

Questions et réponses

Deuxième Séance:

Société de Connaissance: Principaux Décideurs, faciliter l’identification et l’utilisation 

des solutions technologiques et la création d’un milieu favorable

Ordre du jour de la Conférence
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Quatrième Séance:

TIC pour le Renforcement des Capacités: Invitation à l’utilisation 

des TICs pour le Renforcement des Capacités et le Développement des Ressources Humaines

Président: M. Nii Quaynor, Président & PDG, Network Computer Systems Ltd.

Orateurs:

Prof. Haroub Othman, Professeur, Institut des Étude de Développement/ Université de Dar es Salaam, Tanzanie•	
Dr. Konstantin Vinogradov, Directeur des Programmes de la Recherche et de l’Education, Société Russe pour la •	
Solidarité et la Coopération des Peuples Afro-Asiatiques, Fédération de Russie
M. Abdul waheed Khan, Directeur Général Adjoint de la Communication et de l’Information•	

Rapporteur: M. Haitham Abu-Ghazaleh, Directeur Exécutif, Talal Abu-Ghazaleh & Cie Internationale, Bureau de 
Riyad

Questions et réponses

Cinquième Séance: Cas de réussite

Président: Dr. Mona Makram-Ebeid, Professeur Égyptienne, Université Américaine au Caire & Ancienne Membre du 
Parlement

- Égypte: Dr. Hesham El-Deeb, Superviseur de la Division d’Infrastructure de Technologie de l’Information, Ministère 
de la Technologie des Communications et de l’Information, Égypte
- Pays Arabes: M. Salah Abu-Osbeh, Directeur Exécutif,  TAG Academies, 
Organisation de Talal Abu-Ghazaleh (TAG-Org) 
- Asie: M. Won-Gyu Hwang, Professeur & Conseiller, Unité de Stratégie et Politique, Bureau du Président, République 
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Rapporteur de la Conférence / M. Nouri Abdul Razzak, Secrétaire Permanent d’AAPSO

Ordre du jour de la Conférence
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L’Organisation de Solidarité des Peuples Afro-Asiatiques

L’Organisation de Solidarité des Peuples Afro-Asiatiques est une organisation non gouvernementale qui en-
globe des comités nationaux en Asie et en Afrique et possède des comités membres associés en Europe et en 
Amérique Latine. L’Organisation a tenu sa première Conférence au Caire dans la période allant de la fin de l’an-
née 1957 jusqu’au premier Janvier 1958. Le résultat de cette Conférence était la formation du Secrétariat Général 
de l’Organisation dont le siège principal est le Caire.

L’Organisation de Solidarité des Peuples Afro-Asiatiques a, depuis sa fondation, lutté avec détermination et persévérance contre 
l’impérialisme, le racisme et les guerres. Elle a travaillé pour la paix et présenté toutes les formes de soutien aux peuples de l’Afri-
que, de l’Asie et de l’Amérique Latine. Dû aux différents changements dans les pays Africains et Asiatiques, l’Organisation a pris 
en charge un grand nombre de sujets en Asie et en Afrique, comme le développement, la technologie, la révolution scientifique, 
la coopération Sud-Sud et Nord-Sud.

L’Organisation possède un statut consultatif auprès du Conseil Économique et Social des Nations Unies, de l’UNESCO, de l’Or-
ganisation des Nations Unies pour le Développement Industriel et de la Conférence des Nations Unies pour le Commerce et le 
Développement. Elle est également la seule Organisation non gouvernementale jouissant du statut d’observateur au sein du 
mouvement des non-alignés depuis sa création, et du Comité Africain pour les Droits de l’Homme et des Peuples.

L’Organisation de Solidarité des Peuples Afro-Asiatiques a organisé lors des cinquante dernières années plusieurs réunions et 
conférences en vue de débattre des affaires importantes ayant trait aux pays Africains et Asiatiques, y compris les problèmes 
économiques et les questions relatives aux femmes et les sujets touchant les informations, l’enseignement, le développement so-
cial et international, le désarmement et la résolution des conflits, l’environnement et les questions du développement durable.

La Société Arabe pour la Connaissance et la Gestion

La Société Arabe pour la Connaissance et la Gestion est une organisation à but non lucratif, fondée le 29 Août 
1989 à Buffalo-New York aux États Unis. Elle a été enregistrée officiellement à Amman le 10 Octobre1990 sous 
le nom de « la Société Arabe pour la Gestion ».  

L’objectif de la Société Arabe pour la Connaissance et la Gestion consiste à accentuer la conscience et l’échan-
ge des expertises et des compétences dans les domaines de la gestion de la connaissance entre les Sociétés 

et les entités sociales et institutionnelles dans le monde Arabe par le biais de l’exécution  des programmes et des activités 
spécialisées ayant pour but le développement des compétences administratives et celles basées sur la technologie et autres.

La Société joue un rôle important dans l’organisation, la gestion, l’incitation et le développement de la communauté Arabe en 
vue de la transformer en une communauté basée sur la connaissance.

La Société Arabe pour la Connaissance et la Gestion a signé un accord avec l’Organisation Internationale pour la Standardi-
sation, et elle a un partenariat avec la Faculté  « Canisius » à Buffalo –New York, l’Association Saoudienne pour la Gestion ainsi 
qu’avec l’Association Jordanienne pour la Qualité. La Société est également membre dans un nombre d’Organisations Arabes 
et  internationales, comme l’Institut de Qualité Juridique et le Comité de ISO TC176, le Consortium des Noms Internet Multilin-
gues, Internet Corporation for Assigned Names and Numbers « ICANN » et le Club Arabe des Informations (ARABCIN).

L’Organisation de Talal Abu-Ghazaleh

L’Organisation de Talal Abu-Ghazaleh (TAG-Org) est une organisation Arabe principale ayant 71 bureaux et 
plus de 2000 employés.

TAG-Org offre des services professionnels dans les domaines d’audit extérieur, audit intérieur, gouvernance 
d’entreprise, consultations dans le domaine des taxes et de l’enseignement, études économiques et stratégi-

ques, services consultatifs administratifs, formation professionnelle et technique, transfert de technologie, gestion de projet, 
gestion de bien immobilier, services consultatifs pour les investisseurs et les affaires, ressources humaines et recrutement, 
gouvernement électronique, commerce électronique, apprentissage en ligne, technologie de l’information, audit de sécurité, 
webmastering et web design, traduction et interprétation professionnelles, Arabisation des sites web, enregistrement des 
noms des domaine, planification stratégique de la technologie de l’information et de la communication, agence de nouvelles 
dans le domaine de Propriété Intellectuelle, affaires de Propriété Intellectuelle, évaluation d’actif et branding, enregistrement 
et protection de Propriété Intellectuelle, renouvellements de Propriété Intellectuelle, protection et gestion des droits de la 
Propriété Intellectuelle, services juridiques, et introduction en bourse.

Les Organisateurs

Organisateurs
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Seance d’Ouverture

Orateurs:

Son Excellence Dr. Boutros Boutros-Ghali, Ancien Secrétaire Général de l’ONU et •	

Président du Conseil National Égyptien pour les Droits de l’Homme

M. Abdul Waheed Khan, Directeur Général Adjoint de la Communication et de •	

l’Information, Organisation des Nations Unies pour l’Éducation et la Culture 

(UNESCO)

M. Abdul Hamid Mamdouh, Directeur de la Division du Commerce des Services, •	

Organisation Mondiale du Commerce (OMC)

M. Ahmed Hamroush, Président de l’Organisation de Solidarité des Peuples Afro-•	

Asiatiques (AAPSO)

M. Talal Abu-Ghazaleh, Coprésident de l’Alliance Globale pour la Technologie de •	

la Communication et de l’Information et le Développement (GAID)

Son Excellence Dr. Tarek Kamel, Ministre de la Technologie des Communications •	

et de l’Information-Égypte. 

      Au nom de son Excellence Dr.Ahmed Nazif, Premier Ministre Égyptien
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Séance d’ouverture

Discours de Son Excellence 
Dr. Boutros Ghali

Ancien Secrétaire Général de l’ONU 
et Président du Conseil National 
Égyptien pour les Droits de l’Homme

Permettez-moi, tout d’abord, de rendre hommage au Dr. Ahmed Nazif, Pre-
mier Ministre, pour son patronage de la Conférence de Fondateurs de la So-
ciété Afro-Asiatique Basée sur la Connaissance.
Monsieur Talal Abu-Gazaleh, Président de la Société Arabe pour la Connais-
sance et la Gestion.
Monsieur Ahmad Hamroush, Président de l’Organisation de Solidarité des 
Peuples Afro-Asiatiques.
Je remercie aussi tous les responsables et tous ceux qui ont contribué et par-
ticipé à cette Conférence.
Ma présence parmi vous, aujourd’hui, est un devoir que je dois assumer sur-
tout en parlant du thème: «La Société Afro-Asiatique basée sur la Connais-
sance».

Au début, je voudrais faire un aperçu historique sur la création de ce Mouvement qui regroupe plus des deux tiers des pays du 
monde et rassemble des populations et des races multiples qui ont des langues et des croyances différentes. Mais après tout c’est 
la ferme volonté des peuples qui était à l’origine du regroupement Afro-Asiatique en un mouvement politique unissant les deux 
continents face au colonialisme. L’objectif de ce mouvement était également d’adopter la politique de non-alignement et de non-
discrimination raciale; c’est d’ailleurs l’objectif le plus profond et le plus attaché à la conscience des peuples Afro-Asiatiques du 
fait qu’il est relié aux droits de l’homme. Ce rassemblement visait aussi à travailler à développer l’économie des deux continents 
pour compléter la panoplie des droits par l’assurance du droit à une vie sûre et digne. 

Tels sont les quatre principes fondamentaux scandés par le Mouvement Afro-Asiatique qui représente encore, sur les plans 
philosophique et doctrinal, tous nous peuples. C’est ce qui nous incite aujourd’hui à prendre part à la prise des décisions interna-
tionales non seulement pour, à travers notre action, renforcer la démocratie et les droits de l’homme dans le monde entier, mais 
aussi pour établir un ordre international démocratique et pour éviter qu’un seul pays s’empare de la prise des décisions à l’échelle 
mondiale, à l’encontre des aspirations de nos populations notamment avec la croissance de la mondialisation et l’interférence 
des affaires intérieures et celles extérieures.

Je reviens de nouveau à la naissance de ce Mouvement géant au cœur duquel se trouve l’Égypte qui est un bon exemple de pays 
Afro-Asiatique puisqu’une partie de ce pays est située en Afrique et l’autre en Asie. Partant du Caire et en confirmation de cette 
situation géopolitique, l’Égypte devint en 1945 les sièges de la Ligue Arabe qui est une Organisation régionale rassemblant des 
pays Africains et d’autres Asiatiques sous une même ombrelle.

Dès lors, plusieurs conférences internationales pour la solidarité Afro-Asiatique ont été tenues, comme la Conférence de New 
Delhi tenue en Mars 1947 à laquelle ont participé les pays Asiatiques et le Représentant de la Ligue Arabe. La seconde Conférence 
de New Delhi s’est ensuite tenue en Janvier 1949 pour débattre les sujets Asiatiques avec la participation de deux pays Africains; 
l’Égypte et l’Éthiopie. Suivant la guerre civile Coréenne en 1953 et après la conclusion de l’Accord Indo – Chinois en Avril 1954 en-
tre les leaders Nehru et Chuen Laï, le Mouvement Afro-Asiatique s’est transformé d’un simple rassemblement politique en une 
doctrine politique.

Ce Mouvement a tenu sa première Conférence à Bandung en 1958 avec une large participation de ses leaders historiques. Ce-
pendant, ce mouvement a enduré une négligence de la part de la communauté internationale d’autant plus que certains de ses 
membres n’avaient pas bien compris ses principes de base et sa référence intellectuelle, ce qui a permis aux deux Superpuissan-
ces de polariser ceux-ci. Cela s’est donc répercuté sur l’échec des pays membres de ce mouvement, après des consultations qui 
ont duré plus de deux ans, de tenir à Alger leur deuxième conférence qui était prévue le 2 Juin 1965. Cet échec était dû à plusieurs 
sujets dont le manque d’utilité de ces conférences aux yeux des pays Afro-Asiatiques, les divisions politiques de ces pays et les 
changements internationaux. En effet, cette situation a confirmé l’opinion selon laquelle le mouvement Afro-Asiatique était en 
crise.

Ajoutons à cela l’émergence d’un nouveau courant politique qui invitait à élargir le cercle Afro-Asiatique pour contenir les États 
d’Amérique Latine du fait des facteurs communs existants entre eux et ceux d’Afrique et d’Asie comme le sous-développement, 
la lutte contre le colonialisme et le néo-colonialisme. Il était alors naturel que ce courant affaiblisse le Mouvement Afro-Asiati-
que qui souffrait effectivement de problèmes. Ainsi, cette nouvelle dimension géographique avec ses divergences culturelles et 
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intellectuelles allaient évidemment cerner le Mouvement dans la sphère économique.

Selon une autre opinion, il n’y a pas de crise réelle entre les pays Afro-Asiatiques et la preuve est leur activité et leur solidarité 
dans les forums internationaux comme l’ONU, l’UNESCO, l’Organisation Mondiale du Travail et autres. Néanmoins, il a été prouvé 
que cette vitalité et cette interaction étaient bornées uniquement dans trois axes à savoir;  la décolonisation, la discrimination 
raciale et le développement économique. Même cette solidarité a été vouée à l’échec en 1967 lorsque les pays Afro-Asiatiques 
- face à l’agression sioniste sur la Nation Arabe dont les pays sont situés en Afrique et en Asie et bien qu’Israël soit un État co-
lonisateur basé sur une philosophie raciste - n’ont pas pu se solidariser vis-à-vis des questions qui devaient les réunir. Certains 
d’entre nous avaient l’impression que le Mouvement Afro-Asiatique disparaissait après avoir rempli sa tâche dans la liquidation 
du colonialisme, le renforcement de l’indépendance des pays des deux continents et l’établissement des régulations susceptibles 
de rendre l’aide économique une obligation internationale constante.

Toutefois, la mondialisation et les nouveaux défis qu’elle apporte aux pays en voie de développement exigent que ce Mouvement 
marche de pair avec les changements internationaux. Pour cela, il doit avoir pour point d’appui – à la place de l’accès à l’indépen-
dance et le traitement du fossé entre les pays nantis et les pays démunis – la dimension culturelle, vu le chevauchement culturel 
existant et la globalisation qui règne à notre époque. À cet effet, nous affirmons tous qu’il doit y avoir une renaissance de ce 
Mouvement qui devrait reposer sur la solidarité culturelle et technologique comme fondement intellectuel pour répondre aux 
impératifs de l’époque et subvenir aux besoins de nos peuples. Nous devons donc établir une coopération positive entre nous 
en faveur de nos sujets communs. En fait, il y a les problèmes économiques et sociaux, la condition de la femme, les problèmes 
de l’éducation, le développement social durable, le désarmement, le règlement des conflits et les problèmes de l’environnement. 
Tout cela constitue une envergure plus ample et une évolution importante de la pensée de ce Mouvement pour qu’il soit com-
patible avec les transformations mondiales et plus apte à libérer ses populations de la pauvreté et de l’ignorance et leur rendre 
leur dignité.

D’où l’importance de votre conférence dont l’idée a été tirée des résultats du Sommet Africain tenu en Juin dernier à Sharm 
El Cheikh, et qui a pour objectif de renforcer les efforts déployés par les peuples d’Afrique et d’Asie pour développer l’économie 
basée sur la connaissance. Par ailleurs, notre présente Conférence vient compléter les efforts de la Banque Mondiale, de l’Union 
Internationale des Télécommunications, de l’UNESCO ainsi que d’autres organisations.

Et comme vous le savez, l’économie de la connaissance est basée sur l’éducation, la formation de la main d’œuvre, le renforcement 
des capacités et la modernisation de l’infrastructure de la technologie de l’information et de la communication. Par conséquent, 
il incombe que cette Conférence vise – entre autres objectifs – à établir un réseau Afro-Asiatique capable de développer les qua-
tre piliers précités en vue d’améliorer l’usage des TICs et de sensibiliser les politiciens à cet égard. 

Dans notre monde gouverné par les règles de la mondialisation, il faut que nos peuples se munissent des instruments qui leur per-
mettent de rattraper le rythme de notre ère pour devenir de véritables acteurs dans la nouvelle Communauté internationale.

Nous devons donc élaborer et réaliser des plans éducatifs nous permettant de maîtriser l’informatique et d’édifier l’infrastruc-
ture de l’Informatique Afro-Asiatique. Il nous faut aussi développer les législations nécessaires au transfert de technologie et 
conclure des accords se rapportant à ce domaine. Et pour passer de la phase de slogans à la phase d’action, nous devons dévelop-
per un système complet de protection des droits de la Propriété Intellectuelle.

À cette fin, je vous appelle à faire de cette Conférence un point de départ vers la mondialisation en établissant un mécanisme 
convenu par nous. Nous devons aussi élaborer immédiatement un plan d’action qui prend en considération les points que nous 
avons abordés, et un calendrier pour la mise à exécution de ce plan. Notre prochaine rencontre aura donc pour objectif d’exami-
ner ce plan et d’arrêter les modes de sa réalisation.
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Votre excellence M. Boutros Boutros-Ghali
Votre Excellence Dr. Tarek Kamel Ministre de la technologie des communi-
cations et de l’Information 
M. Talal Abu-Ghazaleh
Vos Excellences Mesdames et Messieurs

Chers Amis
J’ai le grand plaisir et l’honneur de vous exprimer les meilleurs vœux de 
l’UNESCO pour le succès de la conférence de fondateurs de la Société Afro-
Asiatique basée sur la connaissance.

Je souhaite féliciter les organisateurs pour leur choix judicieux de concen-
trer sur les aspects régionaux de la construction des sociétés de connais-
sances, un concept dont l’UNESCO fait la promotion depuis plus de cinq ans. 

Dans une approche inclusive, plurale et holistique, la vision des sociétés de connaissances inclut une perspective claire orien-
tée vers le développement qui capture la complexité et la dynamique des processus de mondialisation actuels.

Le concept des sociétés de connaissance est basé sur la conviction que la mesure dans laquelle les écarts de connaissances 
sont comblés aujourd’hui détermine l’allure du développement pour l’avenir.

En fait, la richesse d’une nation dépend plus de son aptitude à produire, échanger et transformer les connaissances que de ses 
actifs naturels ou son industrie de production. Dans une période de donnée relativement courte, nous avons vu une augmen-
tation spectaculaire de la dépendance des processus mondiaux de l’aptitude de produire, disséminer et utiliser l’information 
et les connaissances avec efficacité.

Au-delà du rôle indéniable et essentiel de la technologie, nous avons aussi vu l’importance croissante de la gestion de l’infor-
mation et des capacités d’acquisition des pays pour la détermination de leur compétitivité sur le plan mondial.

Par conséquent, la construction des sociétés de connaissanceconstitue une nouvelle chance pour le développement à l’échelle 
mondiale.  

Cependant, quinze ans après le lancement du Web à l’échelle mondiale et quelques années après le SMSI et les grands espoirs 
que nous avons tous mis dans l’Internet, il nous reste un long chemin à parcourir.  Les promesses de l’Internet, en tant que 
médium mondial de communication et d’information interactive facilitant la propagation des connaissances, sont loin d’être 
complètement réalisées.

En fait, les pays en développement, notamment en Afrique et en Asie, traînent considérablement derrière sur le plan d’acces-
sion à toutes les formes des nouveaux et anciens médias et, par conséquent, sur le plan de réception et de transmission de 
l’information.

Les écarts qui continuent à exister entre les pays développés et en développement vont au-delà du simple accès aux TICs et 
à l’Internet.  Ils se rapportent aux divisions liées à quatre principaux éléments qui sont, pour l’UNESCO, les blocs de construc-
tion des sociétés des connaissances, à savoir la création de connaissances, la préservation des connaissances, l’acquisition des 
connaissances et le partage des connaissances.

Les preuves de ces dernières années ont clairement indiqué que chacun de ces blocs de construction des sociétés de connais-
sance sera de plus en plus modifié par la technologie. En même temps, l’aptitude à trouver son chemin dans les systèmes 
complexes et de trouver, juger, organiser et utiliser de manière créative l’information et la communication pertinentes, aussi 
bien que la capacité d’apprendre quoi en faire, deviendra crucialement importante.

Nous savons tous que l’accès à l’information et à la communication dépend d’un environnement qui facilite les processus de 
communication et d’information libres et inclusifs à tous les niveaux, allant des entités mondiales, régionales et nationales 
jusqu’aux collectivités locales et les individus.

Discours d’Abdul Waheed Khan

Directeur-Général Adjoint 
de la Communication et de 
l’Information (UNESCO)
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La  communauté internationale a fait un bon progrès pour assister les pays à établir des cadres de travail de politique d’in-
formation nationale qui encouragent la transparence dans le gouvernement, construire des liens de crédibilité entre les 
personnes et les institutions et faciliter la participation des citoyens aux processus démocratiques par un accès accru aux 
connaissances.

Cependant, il n’y a pas de modèle unique «idéal» d’une société de connaissance vu que chaque région, nation et collectivité 
développe des connaissances locales, traditionnelles et indigènes.

Par conséquent, l’UNESCO accueille avec plaisir l’initiative de développer les sociétés Afro-Asiatiques basées sur le développe-
ment, vu qu’elles ont un grand potentiel pour encourager le dialogue et la compréhension interrégionaux et interculturels 
par le biais de partage de l’information entre les deux continents.  

L’UNESCO est prête à s’engager dans cette initiative à:
- Soutenir le réseautage entre l’Asie, l’Afrique et la région du Pacifique pour augmenter la prise de conscience quant au déve-
loppement des TICs pour le développement, y compris en exploitant les mécanismes déjà existants comme l’Alliance Globale 
pour les TICs et le Développement et le Partenariat des connaissances mondiales;

- Contribuer à augmenter la sensibilisation sur les questions de politique des TICs, par exemple à travers l’information pour 
tous les programmes de l’UNESCO (IFAP), assister les États membres à formuler les cadres de travail de la politique de l’infor-
mation et encourager le renforcement des capacités dans cinq domaines prioritaires: l’information pour le développement, 
l’alphabétisation de l’information, la préservation de l’information et l’accessibilité à l’information;
- Encourager l’utilisation des TICs pour le renforcement des capacités, y compris par l’accélération des parties pertinentes du 
Plan d’action de Genève du Sommet Mondial sur la Société de l’Information (SMSI).
Mesdames et Messieurs,
La construction des sociétés de connaissances n’est pas possible si nous ne sommes pas capables de préserver les livres et les 
fichiers électroniques, où ces connaissances sont enregistrées.

Par conséquent, je suis particulièrement heureux qu’immédiatement après cette conférence, le 13 Janvier ici au Caire, nous cé-
lébrerons l’inclusion d’une très importante collection de manuscrits Persans enluminés sur la Mémoire du Registre Mondial 
de l’UNESCO, ensemble avec nos amis Égyptiens.

Les pièces inestimables de cette collection sont gardées sur le continent Africain, surtout dans la Bibliothèque et les Archives 
Nationales au Caire.  Mais elles ont été créées dans le continent Asiatique, dans une vaste zone géographique s’étendant de 
Bagdad à la région de Mossoul, de Samarkand à Boukhara, de l’Iran et l’Afghanistan au sous-continent Indien.

Quel meilleur symbole de l’importance de l’Égypte reliant l’Afrique au continent Asiatique, pour jouer un rôle clé pour le re-
nouvellement de la société Afro-Asiatique basée sur les connaissances. 
Merci.

Séance d’ouverture



21

Discours d’Abdul 
Hamid Mamdouh

Directeur de la Division du 
Commerce des Services (OMC)

Merci beaucoup Mesdames et Messieurs, permettez-moi d’abord de re-
mercier l’Organisation de Solidarité des Peuples Afro-Asiatiques, M. Ah-
mad Hamrouch et M. Talal Abu-Ghazaleh pour m’avoir invité  à représen-
ter l’Organisation Mondiale du Commerce dans cette réunion distinguée.  
Ceci est une section formelle et l’Arabe n’est pas une langue de travail de 
l’OMC. Veuillez donc me pardonner de prononcer mon discoursd’ouver-
ture en Anglais.  J’aimerais aussi souhaiter la bienvenue au Dr. Tarek Ka-
mel, Ministre de la Technologie des Communicationset de l’Information 
en Égypte, au nom du Premier Ministre Dr. Ahmed Nazif.  

Le sujet de cette réunion est l’une des questions les plus importantes 
dans les esprits de toutes les nations qui vivent sur cette planète, la 
connaissance est la fondation des sociétés.  Il n’y a rien de nouveau à cela 
mais ce qui est nouveau est la mesure dans laquelle cela est devenu une réalité  dans nos vies aujourd’hui au 21èmesiècle.  Il y a 
un changement qualitatif sur le plan des disparités entre les pays et les niveaux des richesses ici dépendent de plus en plus du 
niveau des connaissances dans une société.  Il y a aussi un changement qualitatif sur le plan de la vitesse à laquelle les connais-
sances sont produites, disséminées et appliquées.  La création des richesses dépend des connaissances.  Cette transformation 
a réellement conduit la communauté  internationale à transformer le système commercial multilatéral.  Auparavant, le com-
merce international était régi par l’Accord Général sur les Tarifs Douaniers et le Commerce (GATT) qui n’était pas plus qu’un 
accord international qui régissait la réduction des tarifs et le commerce marchandisé entre les pays.  La nouvelle réalité  du 
Monde mondialisé  et le rôle que les connaissances ont joué ont causé  la transformation du  système commercial en ce que 
nous connaissons aujourd’hui en tant que l’Organisation du Commerce Mondial.  Les nouvelles composantes, les nouvelles ad-
ditions importantes au système commercial multilatéral sont toutes relatives aux connaissances.  Il s’agit de la protection des 
connaissances sous forme des droits de la Propriété Intellectuelle.  Nous avons ce que nous appelons l’Accord Trips dans l’OMC, 
l’accord sur les Aspects Relatifsau Commerce  des Droits de la Propriété  Intellectuelledestiné  à protéger les connaissances et 
à promouvoir l’investissement dans le développement et la production de plus de connaissances pour un plus grand bien-être 
de nos sociétés. L’autre addition était l’Accord Général sur le Commerce et les Services qui était une réponse à la réorientation 
de l’économie des services.  Nous avons toujours connu les services comme des fonctions du gouvernement réalisées par des 
organisations de services publics qui sont souvent des monopoles.  

Je pense que Dr. Tarek Kamel témoignerait de cette transformation dans un secteur comme les télécommunications.  Quitter 
le vieux paradigme du module de la fonction gouvernementale des services publics pour le secteur privé  a entraîné  une struc-
ture de marché  concurrentielle.  Tout cela exigeait un nouveau système international de commerce, complètement motivé  et 
stimulé  par les connaissances.  L’Organisation Mondiale du Commerce est le témoin des nouvelles réalités dans la création des 
richesses et l’échange des opportunités commerciales dans la région.  Nous examinons donc de près la technologie qui nous 
a permis d’utiliser les télécommunications et les moyens informatiques pour le développement de nouveaux produits et leur 
transmission dans le monde entier à une vitesse jamais imaginée auparavant.  

Si je parle de commerce et d’opportunités basées sur les connaissances, il ne serait pas approprié de ne pas me référer à la 
croissance expérimentale du commerce électronique.  nous voyons de nos jours des opportunités qui se multiplient chaque 
jour pour tous les pays développés et ceux en développement, et souvent notamment pour ces derniers, dans des domaines 
qui ne font pas l’objet de ce qu’auparavant nous appelions commerce. Nous voyons des services relatifs à l’informatique, que 
ce soit dans la conception des ordinateurs ou les services relatifs à leurs logiciels.  Nous voyons de nouveaux services comme 
les  centres d’appel, les services pour les bureaux qui n’ont pas de contacts directs avec le client et de nombreux autres secteurs 
de services qui offrent d’innombrables opportunités  pour les pays en développement tels ceux en Afrique et en Asie.  Mais ces 
opportunités dépendent principalement des connaissances.  Les composantes de compétences et de connaissances de ces 
produits sont la base pour les opportunités fournissant le bien-être que nous recherchons.

Quand nous parlons des connaissances, nous devons examiner les composantes de la politique qui donne de l’essor aux riches-
ses des ressources humaines, que ce soit l’éducation, la formation ou les différents cadres de travail régulateurs des politiques 
qui développent la base des ressources humaines.

Séance d’ouverture
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Ce sont les choses dont les gouvernements doivent tenir compte à ce point.  Mais tandis que nous considérons cette image, 
nous ne devons pas oublier non plus le rôle du secteur privé qui est réellement la base de la réorientation du paradigme qui 
a eu lieu.  Les événements récents du marché  financier signalent le fait que la libéralisation ne peut pas faire fonctionner les 
marchés de façon appropriée.  Le secteur privé  fournit le carburant pour la création du progrès et des richesses, et cela devrait 
être accéléré.  La base des richesses modernes est les connaissances qui résultent du développement de la base des ressources 
humaines dans toute économie et toute société.  Ce qui est intéressant à propos des connaissances, qui sont une énorme ri-
chesse à notre époque, est que, contrairement aux ressources matérielles, elles ne s’épuisent pas à l’usage.C’est la création des 
connaissances qui crée les sociétés de bien-être où nous vivons et que nous souhaitons dans notre partie du monde pour les 
pays Afro-Asiatiques qui participent à cet événement.  Je souhaite le succès au nom de notre Directeur Général M. Pascall Lami 
et je suis sûr qu’aujourd’hui et demain nous aurons une énorme contribution par la longue liste d’orateurs distingués.  J’attends 
impatiemment de participer à ces discussions.
Je vous remercie.

Séance d’ouverture
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Discours de  Monsieur 
Ahmed Hamroush

Président de l’Organisation de Solidarité 
des Peuples Afro-Asiatiques (AAPSO)

Excellence  Dr. Tarek Kamel, Ministre de la Technologie des Communications 
et de l’Information, Représentant du Dr. Ahmed Nazif Premier  Ministre
Excellence Dr. Boutros Boutros Ghali, Président du Conseil National Égyp-
tien pour les Droits de l’Homme
Monsieur Talal Abu-Ghazaleh, Représentant du Secrétaire Général des Na-
tions Unies
Monsieur Abdul Waheed Khan, Représentant du Secrétaire Général de 
l’UNESCO
Monsieur Abdul Hamid Mamdouh, Représentant de l’Organisation Mon-
diale du Commerce
Excellences les Ministres, les Ambassadeurs et les Invités
Mesdames et Messieurs les Représentants des États Africains et Asiatiques 
et des organisations Arabes et internationales;

Je voudrais tout d’abord vous exprimer notre appréciation d’avoir bien voulu participer à la Conférence de Fondateurs: «Vers 
une Société Afro-Asiatique basée sur la Connaissance» qui est une réponse immédiate à l’appel lancé par Son Excellence le 
Président Mohammed Hosni Mubarak dans son discours au Sommet Africain tenu à Sharm El Cheikh en Égypte le 30 Juin 
2008. C’est le discours dans lequel Son Excellence le Président de la République a établi les fondements et les piliers de dévelop-
pement du continent Africain. D’où l’idée de tenir au Caire, en collaboration avec l’AAPSO et la Société Arabe pour la Connais-
sance et la Gestion, une Conférence Internationale de Fondateurs au cours de laquelle on établit l’infrastructure requise pour 
l’instauration de la Société Afro-Asiatique basée sur la connaissance.

En fait, l’AAPSO, dès sa création il y a cinquante ans environ, a lutté avec détermination et fermeté pour libérer les peuples 
d’Afrique et d’Asie, tout en étant consciente du droit authentique des peuples de réaliser un développement durable basé 
sur la connaissance sans distinction. Partant, l’AAPSO a bien constaté les changements survenus sur la scène internationale 
et s’est aperçue de la nécessité d’adopter un nouveau plan d’action qui soit compatible avec les développements de l’époque, 
étant donné que la révolution numérique, informatique et de connaissance a énormément contribué à la création de nou-
veaux modèles de relations internationales. Par ailleurs, le progrès des populations est désormais tributaire de leur évolution 
dans les domaines de la connaissance et de la technologie.

À cet effet, le rapport sur le développement humain a souligné trois éléments fondamentaux pour la réalisation du dévelop-
pement humain notamment la connaissance, la liberté et l’habilitation de la femme. Ainsi, le rapport a placé «la connaissance» 
au premier plan. Or, l’établissement de la société de connaissance est rattaché à des points vitaux qui sont les suivants:

L’économie de la connaissance, le développement économique et communautaire et la culture et l’éducation. Ces questions 
importantes seront donc abordées dans les séances de la Conférence, et je suis certain de votre coopération pour l’élabora-
tion d’une stratégie globale visant à la mise à exécution de cette initiative, partant de la responsabilité que nous assumons 
vis-à-vis de nos peuples et prochaines générations. Par conséquent, des questions se posent et je souhaite qu’elles soient dé-
battues. Elles sont les suivantes:

Quelle est l’ampleur de la fracture numérique et de savoir prévalant entre les pays développés et ceux en développement •	
Africains et Asiatiques?
Comment peut-on renforcer l’attention accordée à l’éducation basée sur la connaissance et la technologie? •	
Quelles sont les bases nécessaires à la rénovation du discours culturel?•	
Quelles sont les caractéristiques culturelles et de civilisation de la société de connaissance?•	
Comment produire et distribuer la connaissance?•	
Quels sont les moyens de financer les programmes d’édification de la société de connaissance?•	
Comment peut-on assurer la durabilité à la société de connaissance?•	

Autres questions vont être discutées. Mais ce que nous devons faire c’est de relancer l’édification de la société de connaissance 
intégrée selon les cadres et les chartes internationaux qui gouvernent la technologie de l’information et de la communica-
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tion et l’économie aux fins de renforcer les capacités des pays Africains et Asiatiques et de réduire la fracture numérique 
entre les pays développés et ceux en développement.

Enfin, je tiens à remercier chaleureusement Monsieur Talal Abu-Ghazaleh non seulement en sa qualité de Représentant du 
Secrétaire Général de l’ONU mais également en tant qu’économiste national Arabe et membre honoraire de l’AAPSO à laquelle 
il ne cesse d’accorder son soutien – dans tous les domaines – pour pérenniser la mémoire des fondateurs de cette Organisa-
tion le défunt Président Gamal Abdel Nasser.

Je souhaite que nous réussissions tous dans nos efforts déployés pour l’édification d’une Société Afro-Asiatique basée sur la 
connaissance.
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Discours de M. Talal Abu-Ghazaleh

Vice-président du Pacte Mondial de l’ONU 

Votre Excellence Dr. Tarek Kamel, Ministre de la Technologie des Communi-
cations et de l’Information, représentant de Dr. Ahmed Nazif, Premier Minis-
tre Égyptien
Votre Excellence Dr. Boutros Boutros Ghali, Président du Conseil National 
Égyptien pour les Droits de l’Homme et ancien Secrétaire Général des Na-
tions Unies
Votre Excellence M. Abdul Waheed Khan, représentant de l’Organisation des 
Nations Unies pour l’Education, la Sciences et la Culture (UNESCO)
Votre Excellence M. Abdul Hameed Mamdoh, représentant de l’Organisation 
Mondiale du Commerce (OMC)
Votre Excellence M. Ahmed Hamrosh, Président de l’Organisation de Solida-
rité des Peuples Afro-Asiatiques (AAPSO)
Votre Excellences Ministres et Ambassadeurs
Représentants des pays d’Afrique, d’Asie et des Commissions Arabes et Inter-
nationales

Mesdames et Messieurs
Tout d’abord, je voudrais vous passer les salutations du Secrétaire Général des Nations Unies, M. Ban Ki-Moon.

Je voudrais également présenter mes remerciements et mes considérations à Son Excellence Dr. Ahmed Nazif, Premier Minis-
tre, pour la participation de son représentant Dr. Tarek Kamel, Ministre de la Technologie des Communications et de l’Informa-
tion, aux ministres et institutions qui ont présenté des facilités aux missions des organisateurs.

Les arrangements de la conférence ont été faits avant le crime d’agression commise contre les peuples Palestiniens de la Bande 
de Gaza. Je vous souligne que même si ces arrangements et cette initiative de la conférence seraient faits après la déclaration 
de cette guerre, nous continuerions à  préparer cette conférence. Nous ne voulons pas permettre à cette agression de paralyser 
nos programmes visant à développer nos pays et à construire l’avenir Afro-Asiatique que nous cherchons à bâtir à l’instar de 
l’Union Européenne.

Puisque la Palestine est située au centre de l’Afrique et de l’Asie, nos programmes et nos efforts concentrent aujourd’hui sur la 
question Palestinienne.

Mesdames, Messieurs
La Palestine et ses peuples, créateurs des initiatives hors pair dans le secteur de la technologie de l’information et des commu-
nications, ont réalisé selon les statistiques internationales le taux le plus élevé dans lemonde dans la lecture et l’écriture ainsi 
que dans l’alphabétisme et la lutte contre l’analphabétisme informatique. Nous ne permettons  pas à notre ennemie de replier 
notre volonté à la voie de bâtir et de créer le futur qui sera le patrimoine de nos générations dans le présent et le futur.

L’idée de la conférence est née en harmonie avec le discours de Son Excellence Président Mohammad Hussni Moubarak, lors du 
Sommet Africain qui a eu lieu à  Sharm El Cheick en été 2008. Le contenu du discours m’avait incité à aller chercher la fameuse 
Organisation de Solidarité des Peuples Afro-Asiatiques qui a joué un rôle important dans la libération de l’Afrique et de l’Asie. 
J’étais content de la vision du président de l’Organisation M. Ahmed Hamroush et du Secrétariat Général de l’Organisation pour 
tenir la Conférence de Fondateurs pour une Société Afro-Asiatique basée sur la Connaissance en Égypte.

Mesdames, Messieurs
Il y a quelques années, j’avais proposé, selon mon point de vue, une définition concernant la société de connaissance; c’est la 
société qui étudie, communique, crée la richesse et qui également gère et mets les règlementations en place, tout en avançant 
dans tous les domaines de la vie à travers l’utilisation de la technologie numérique. C’est aussi une société avec un organisme 
nerveux digital ayant des ressources illimitées pour gérer la connaissance dans le but de réaliser plus d’avancement et de créa-
tivité.     

Ce conseil s’harmonise aux efforts préalables de l’Organisation Mondiale du Commerce, de l’Union Internationale des Com-
munications, de l’Organisation des Nation Unies pour l’Education, la Sciences et la Culture (UNESCO), de l’Union Africaine, de la 
Ligue Arabe, des organisations régionales Asiatiques et d’autres qui avaient insisté sur l’importance de notre but d’évaluer et 
de renforcer les efforts continus des peuples d’Afrique et d’Asie aboutissant à l’avancement et au développement de l’économie 
de la connaissance.
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Comme les pays Arabes s’étendent à travers l’Asie et l’Afrique qui constituent la dimension géoéconomique du monde Arabe, 
j’étais très satisfait d’avoir l’honneur de participer à ce conseil.

Mesdames, Messieurs
Les pays principaux du monde avaient réussi é avoir un accès aux accords plurilatéraux plutôt que multilatéraux basés sur 
trois secteurs: les services financiers, la technologie des communications et de l’information. Ces secteurs représentent l’infras-
tructure du commerce électronique et en conséquence, nous avons une chance d’exploiter la technologie de l’information et 
des communications dans le développement de l’intercommerce en Asie et en Afrique dans le domaine des services, ce qui peut 
assurer un développement de 80% du produit local de nos pays, tel que le cas dans les pays développés.

Pour réaliser ce but, ce conseil a été établi pour favoriser la création d’une société de connaissance, y compris la construction 
des compétences humaines, la mise en place des politiques et l’établissement des réseaux de communications et des points 
d’échange ainsi que de l’infrastructure de communication.

La société de connaissance peut permettre de transmettre cette connaissance dans l’ensemble de ses produits, y compris l’édu-
cation, l’échange des expertises, le service de la société civile ainsi que les objectifs du développement et du progrès.

Le monde est en phase de transition d’une société informatique constituant l’infrastructure de la connaissance à une société 
de connaissance où nous utilisons la technologie de l’information pour créer la connaissance dans l’ensemble de ses éléments 
et de ses dimensions du développement, à l’avenir on va arriver à la prospérité, à une société de sagesse où nous utilisons la 
connaissance pour le bien de la société et pour l’avenir de l’humanité. Nous sommes en conséquence au début de notre parcours 
à la voie d’une société de sagesse.

Mesdames, Messieurs
Nous envisageons d’avoir certaines recommandations réalisables de cette conférence: 

Établir des programmes de sensibilisation du public pour montrer l’importance de connaître la technologie de la connais-•	
sance comme outil d’aide nécessaire au développement, à l’avancement et à la création de la richesse et de la connaissance.

•	
Construire et développer un réseau de connaissance entre les pays Asiatiques et Africains pour faire l’échange de la connais-•	
sance numérique.

•	
Fonder un conseil d’affaires de la connaissance Afro-Asiatique en service des pays de deux continents.•	

•	
Constituer des équipes du travail compétentes dans l’ensemble d’éléments de la construction de la société de connais-•	
sance.

•	
Lancer la déclaration du document du Caire basé sur l’établissement de la société Afro-Asiatique basée sur la connais-•	
sance.

•	
Fonder un mécanisme de poursuite concernant cet objectif constituant un comité d’orientation relatif à cette conférence, •	
présidé par l’Ambassadeur Said Kamal.

A cet égard, je demande à l’Organisation Mondiale du Commerce, à l’Organisation des Nations Unies pour l’Education, la Scien-
ces et la Culture (UNESCO), à l’Union Internationale des Communications et à l’Union Africaine de participer à la direction de ce 
conseil.

Mesdames, Messieurs
J’insiste sur le rôle du commandement historique d’Égypte sur le plan régional, ce pays qui avait accueilli l’Organisation de Soli-
darité des Peuples Afro-Asiatiques depuis sa création en 1958. 

En qualité du président de la Société Arabe pour la Connaissance et la Gestion (New York) et fondateur et président de l’Organi-
sation de Talal Abu-Ghazaleh, qui travaille auxniveaux régional et international.  Nos expertises sont au service de ce conseil, car 
son message vise à construire les compétences en faveur de développement et de l’avancement.

Mesdames, Messieurs
Je termine mon discours en adressant la considération et le remerciement au peuple Égyptien, dirigé par Son Excellence le 
Président Mohammad Hussni Moubarak pour son égide de ce conseil ainsi qu’au gouvernement Égyptien qui nous a présenté 
toutes facilités.

À cette occasion, je remercie bien nos invités, membres de la conférence et tous les représentants des institutions médiatiques 
locales, Arabes et internationales qui nous y ont participé et qui nous participent dans la diffusion de l’importance de cette 
rencontre. Enfin, à cette occasion, je suis heureux de vous déclarer l’ouverture des sièges de l’Organisation de Tala Abu Ghazaleh 
en Égypte dans le Smart Village, ainsi que le lancement de la chaîne satellite TAG-IP-TV sur Nile Sat qui est la première chaîne sa-
tellite spécialisée dans le domaine de Propriété Intellectuelle sur le plan mondial, inaugurée sous les auspices de Son Excellence 
Dr. Ahmed Nazif, Premier Ministre. Ce conseil est une partie des efforts de nos organisations au niveau mondial pour atteindre 
aux objectifs de notre conférence.

Séance d’ouverture



27

Discours de Dr. Tarek Kamel

Ministre de la Technologie des 
Communications et de l’Information au 
nom du Premier Ministre Dr. Ahmed Nazif  

Professeur Dr. Boutros Boutros Ghali, Ancien Secrétaire de l’OUN
Vos Excellences Ministres et Ambassadeurs
Délégations et Invités
Mesdames et Messieurs

Au nom du Dr Ahmed Nazif, Premier Ministre et en mon nom person-
nel, je vous souhaite à tous la bienvenue au Caire, au «Smart Village». J’ai 
le plaisir de m’adresser à vous au nom de son Excellence le Premier Mi-
nistre dans l’ouverture de votre Conférence intitulée: «Vers une Société 
Afro-Asiatique basée sur la Connaissance: la Conférence de Fondateurs»; 
la Conférence que nous accueillons aujourd’hui au Caire.

Mesdames et Messieurs,
Permettez-moi tout d’abord de vous souhaiter et à tous nos invités, sur 
la terre protégée de l’Égypte, la bienvenue tout en appréciant cette participation Afro-Asiatique et rendant hommage à l’AAP-
SO, à l’Association Arabe pour la Connaissance et la Gestion et à l’Organisation de Talal Abu-Ghazaleh pour les efforts sincères 
qu’elles ont déployés pour tenir cette Conférence.

Je tiens à souligner que l’idée de tenir la présente conférence a été inspirée du Sommet Africain qui s’est tenue en Juin dernier 
à Sharm El Cheikh sous la présidence de Monsieur le Président de la République Mohammed Hosni Mubarak; le Sommet qui 
a invité au développement de la coopération Afro-Asiatique dans tous les domaines.

En parlant de la coopération Afro-Asiatique, je voudrais confirmer notre solidarité totale avec nos frères les citoyens de Gaza 
qui sont les victimes de la guerre injuste qui ne distingue point les civils des militaires, ni les femmes des hommes ou des 
enfants. L’Égypte qui a eu l’honneur de sacrifier des milliers de martyrs n’accepte pas cette agression perpétrée contre les 
citoyens de Gaza et affirme la responsabilité totale d’Israël des résultats qui en ont découlé. Nous appelons également toutes 
les parties internationales à assumer leurs responsabilités à l’égard de la mise d’un terme à l’agression Israélienne odieuse et 
de l’octroi au peuple Palestinien de son droit de développer son territoire et vivre en paix dans la région.

Mesdames et Messieurs,
La technologie de l’Information et des Communications a apporté des contributions marquantes au processus de dévelop-
pement économique et social durable dans les deux continents; Africain et Asiatique. En effet, ce secteur est devenu un pilier 
fondamental dans tous les efforts de développement sachant que l’économie mondiale est en période de transition vers 
l’économie de connaissance qui est une extension naturelle de la société informatique.

Désormais; le développement de l’économie de connaissance est une question d’une importance considérable; ce qui emmène 
les gouvernements à encourager l’investissement dans les secteurs des TICs pour lancer un cycle efficace et vigoureux qui per-
met aux investissements de porter leurs fruits en assurant une bonne performance dans tous les sujets du développement 
économique et social.

Mesdames, Messieurs,
L’économie Égyptienne a connu au cours des dernières années des élans importants dans le processus de restructuration et 
de modernisation dans le but d’établir la base de l’économie du marché qui est caractérisée d’efficacité, de prise en compte des 
dimensions sociales et de préparation au développement de l’économie de connaissance.

On a alors élaboré les cadres régulateurs et législatifs nécessaires à la réalisation de cet objectif, par conséquent, le climat d’in-
vestissement s’est amélioré, le taux de croissance a dépassé 7% atteignant l’année dernière 12 milliards de Dollars. Le processus 
de réforme a, par ailleurs, augmenté les termes d’investissement étranger direct ainsi que le taux d’exportation qui a dépassé 
au cours des dernières années 30%.

Bien que nous soyons conscients que l’an 2009 connaîtrait une baisse remarquable des taux de croissance et d’investissement 
à cause de la crise économique mondiale, nous demeurons encore optimistes envers l’économie  Égyptienne dans les prochai-
nes années.
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Dans le secteur national de la technologie des communications et de l’information, l’Égypte travaille à augmenter la densité 
téléphonique du téléphone portable de 40% en 2008 à 50% à la fin de 2011 en augmentant le nombre de souscrits de 56 millions 
à 70 millions environ. Nous avons aussi 25 millions d’utilisateurs de l’Internet en Égypte dont le taux de croissance s’élève à 
11% par an. L’Égypte représente également un modèle à suivre en matière de libéralisation des services et de restructuration; 
en outre, ce secteur a contribué à l’accélération du processus de réforme dans les autres secteurs; par conséquent les taux de 
croissance du secteur public ont augmenté de 8% l’année dernière et les investissements se sont accrus de plus de 20 milliards 
de Dollars. 

Ainsi, le secteur des TICs a apporté au Trésor de l’État 30 milliards de Livres Égyptiennes environ entre 2005 et 2008.
Or, l’un des défis majeurs auquel se confronterait le secteur national des TICs au cours des prochaines années est l’observation 
d’un taux de croissance de 15% et la réalisation d’investissements d’un milliard de Dollars par an en dépit de la crise mondiale 
bien que le secteur des TICs demeure le moins affecté par cette crise au niveau mondial.
En fait, la technologie de l’information a amélioré notre mode de gestion des affaires. L’Égypte, s’est renducompte de l’im-
portance de l’adaptation avec ces développements. Elle a élaboré des plans pour développer notre capacité dans le domaine 
des affaires pour augmenter l’exportation des services technologiques et attirer les compagnies nationales, régionales et 
internationales à s’établir des centres en Égypte. Cette politique a qualifié l’Égypte à occuper une place avancée sur la liste de 
principaux  pays en matière de services d’externalisation dans le secteur de la technologie des communications et de l’infor-
mation.

Selon al liste préparée par l’Association Britannique pour les services d’Externalisation en 2008, l’Égypte occupait la première 
place en matière de services d’externalisation. Ceci peut être dû aux avantages dont bénéficient l’Égypte dont l’emplacement 
géographique distinct, le soutien accordé par le gouvernement au secteur privé, l’environnement économique stable, l’infras-
tructure développée, les zones technologiques sophistiquées comme le «Smart Village», le coût raisonnable des salaires et des 
services, les capacités linguistiques, de haut calibre des capacités technologiques des ressources humaines et la dimension du 
marché local. Ce sont tous des facteurs qui ont attiré au cours de la dernière période les investissements Arabes, étrangers et 
Asiatiques surtout de l’Inde.

Honorables invités,
En Égypte, l’Afro-Arabe, nous sommes fiers du fait qu’une partie de nos territoires Égyptiens est située dans le continent Asia-
tique, et nous sommes fiers du Conseil de Solidarité Afro-Asiatique qui a été lancé de l’Égypte depuis de longues années. Nous 
avons entièrement confiance dans les capacités innovatrices et créatrices du modèle informatique Asiatique d’une part, et 
dans les perspectives de coopération avec l’Afrique riche de ressources humaines et de position stratégique, d’une autre part. 
La coopération dans le secteur des TICs n’est pas bornée à la réalisation des intérêts économiques des deux continents, mais 
elle offre aussi de nouveaux modèles de développement social susceptibles de servir les populations des deux continents.

Ayant foi dans l’importance de la coopération Afro-Asiatique, nous continuons à soutenir le conseil des Ministres de la Tech-
nologie des Communications et de l’Information relevant de l’Union Africaine en tant qu’instance supérieure pour l’élabora-
tion des politiques, au niveau du continent, visant la réalisation du développement de l’Afrique tout entière. D’autre part, nous 
avons encouragé le programme de développement de l’infrastructure des TICs relevant du NIPAD et les programmes élaborés 
par le Sommet Africain des Télécommunications, «Connect Africa» tenu à Rwanda. Ajoutons à cela 11 projets Africains distincts 
dans le cadre d’un plan d’action régional Africain pour l’économie de connaissance «ARAPKE». Tout cela vise à renforcer l’agenda 
du contient Africain en matière de TICs, notamment en ce qui concerne l’accès, l’infrastructure et le renforcement des capaci-
tés dans le continent moyennant un nombre de programmes de formation destinés au personnel dans ce domaine. Or, nous 
avons besoin davantage d’efforts pour subvenir aux besoins des TICs croissants dans ce continent, car l’Afrique a enregistré 
une augmentation considérable dans les services technologiques qui a dépassé les 15%.

Quant au continent Asiatique, il demeure pour nous une source d’inspiration à l’ère de l’économie de connaissance; ce qui a 
nécessité l’étude des acquisitions réalisées par le Japon, la Chine, l’Inde, Singapour, la Corée et d’autres pays dans le domaine de 
développement des télécommunications et de la Technologie de l’Information.

Nous avons conclu des accords de partenariat avec les pays Asiatiques aussi bien qu’avec des sociétés privées dans ces pays. 
Je voudrais souligner, à cet égard, les efforts que déploient les citoyens des deux continents pour tenir des forums de dialogue 
et de coopération entre nos peuples dans les divers domaines, c’est d’ailleurs, ce qui est manifesté par le forum de coopération 
«La Chine–Afrique» et le forum Inde – Afrique, les visites bilatérales continues entre les dirigeants de ces pays, ce qui donne une 
nouvelle perspective de coopération innovatrice dans l’intérêt des populations des deux continents.

Mesdames, Messieurs,
L’économie de connaissance n’est pas un simple concept théorique puisqu’elle repose sur plusieurs axes pratiques que le 
conseil Afro-Asiatique doit prendre en considération. Permettez-moi donc de jeter la lumière sur certains sujets dont l’impor-
tance reflète notre vision de cette coopération commune.

Quant à l’éducation, nous considérons les outils des TICs comme l’un des facteurs principaux pour la promotion de l’éducation. 
Ceci dans les divers cycles d’enseignement et aussi dans ce qu’on appelle «l’apprentissage à vie». Cela est dû évidemment à la 
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nécessité d’utiliser la technologie des communications et de l’information dans le développement de l’éducation si l’on a la 
volonté de construire une économie basée sur la connaissance. À cet effet, je pense que les pays Africains et Asiatiques ont la 
capacité de tirer profit des expertises nationales et régionales disponibles pour réaliser le succès dans ce domaine.

Quant au climat favorable, il est évident que les TICs ont changé la vie technique et économique requise pour la création. 
Désormais, nos gouvernements et compagnies ont besoin de développer la relation entre le secteur des TICs d’une part et les 
milieux d’innovation de l’autre part. Là aussi, je trouve que les potentialités des pays Afro-Asiatiques sont capables de faire de 
grandes réalisations dans cette question importante.

a question de la cybersécurité constitue l’une des bases importantes sur lesquelles repose la société de connaissance. Cepen-
dant, tout dialogue international sur la cybersécurité doit prendre en considération la nature et les caractéristiques pro-
pres à nos sociétés; ce qui nous permettrait de faire face aux sources provocatrices d’inquiétude et de troubles. Maintenant, 
l’Égypte joue un rôle primordial dans le dialogue entamé à ce sujet par le groupe d’experts de haut niveau qui a été établi par 
l’Union Internationale des Télécommunications. J’invite donc le Conseil Afro-Asiatique à discuter des défis que pose la sécu-
rité de l’espace électronique et de l’Internet pour assurer les législations proposées à l’échelle internationales et les structures 
régulatrices requises et renforcer les capacités transcontinentales, étant donné que les menaces qu’affronte l’Internent sont 
des dangers qui menacent l’industrie des TICs elle-même dans notre monde ouvert et sans frontières. Nous devons donc 
conjuguer nos efforts pour remédier à ce problème vital qui porte atteinte à la société d’information et de connaissance.

Dans ce cadre, je souligne la nécessité de protéger nos enfants sur le «Réseau Internet» comme on leur assure la protection 
dans la vie quotidienne. Il incombe alors que toutes les parties participent à la réalisation de cet objectif noble: les institutions 
éducatives, les médias, le secteur privé, et les ONG.

Mesdames et Messieurs,
Les statistiques mondiales montrent la croissance des taux d’accès aux TICs, notamment que le nouveau milliard d’internau-
tes sera concentré, à l’échelle mondiale au cours de prochaines années, dans dix pays dont; l’Inde, la Chine, l’Afrique du Sud et 
l’Égypte. Ainsi notre région représente le taux le plus élevé de croissance de l’accès à l’Internet, sachant que l’Afrique et l’Asie 
regroupent des cadres compétents aux points de vue quantitatif et qualitatif et possèdent le multilinguisme. Tous ces fac-
teurs permettront à ces deux continents d’exploiter leurs potentialités pour contribuer au développement de la société de 
connaissance. 

Honorables Invités, 
Nous témoignons, aujourd’hui, des troubles économiques mondiaux qui nous ont tous affectés. Or, il est temps d’unir les ef-
forts et échanger les expertises pour limiter les effets négatifs de la crise sur nos sociétés Afro-Asiatiques qui contiennent le 
plus grand nombre de populations au monde.

En effet, le Conseil vers une société Afro-Asiatique basée sur la connaissance pouvait constituer une excellente opportunité 
pour faire du secteur des TICs le moyen adéquat d’aider les deux continents sur un même pied d’égalité. Cela exige, toutefois, 
de bien formuler ce «Conseil» pour le rendre efficace aussi bien qu’un engagement réel de la part de tous les partenaires.

En fait, ce qui nous rend optimistes c’est que le secteur des TICs se caractérise de dynamisme et par conséquent, il est qua-
lifié de résister aux crises financières. De surcroît, les portes de ce secteur demeurent ouvertes aux investissements dans 
tous les domaines tels que, le développement de l’infrastructure et l’assurance des services d’externalisation. À cet égard, la 
coopération Afro-Asiatique acquiert une importance particulière du fait des capacités énormes de cette nouvelle industrie 
prometteuse.

Chers Hôtes,
J’ai l’espoir que le dialogue se poursuive entre l’Afrique et l’Asie. Cela a été en fait, remarquable au Sommet Mondial sur la So-
ciété de l’Information et au cours de ses réunions préparatoires dont le deuxième round s’est tenu sur la terre Africaine. Au 
cours de ces séances on a contribué à l’élaboration de l’agenda du Sommet et les deux continents ont joué un rôle principal, à 
Tunis en 2005, à l’élaboration du plan d’action pour la gouvernance de l’Internet sous le titre «L’Internet pour tout le Monde». 
Par ailleurs, notre participation au Forum tenu en Inde en décembre 2008 était efficace. Nous souhaitons que la prochaine 
séance du Forum sur la gouvernance de l’Internet, dont l’Égypte est le Président, et qui aura lieu en novembre 2009 à Sharm El 
Cheikh, soit une reprise dynamique de la présence Afro-Asiatique dont nous nous sommes réjouis pendant les préparations 
du Sommet sur la Société de l’Information.

La présence Afro-Asiatique a alors prouvé sa capacité de négocier, de déterminer les priorités de la société de connaissance, 
voire de les imposer à la Communauté Internationale tout entière.
C’est pour cela que je vous invite à prendre part au dialogue mondial sur les dimensions de «l’avenir de l’économie de la connais-
sance» qui se penche sur l’intervention de la technologie de l’information dans tous les domaines de la vie comme le mode de 
gestion des affaires, l’innovation, le rapport entre le citoyen et le gouvernement… etc. 

En conclusion, je vous transmets les vœux de Monsieur le Premier Ministre Dr. Ahmed Nazif qui souhaite que votre conférence 
soit couronnée de succès et que votre séjour en Égypte soit agréable.
Merci de votre attention.

Séance d’ouverture
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Discourd de Son Excellence 
M. Mohammed Fayek

Ancien Ministre de l’Information, Égypte, et membre du 
Conseil National Égyptien pour les Droits de l’Homme 

Excellences, 
Mesdames et Messieurs,
Permettez-moi tout d’abord de prendre la parole sur le thème du Conseil lancé aujourd’hui «Vers une 	 Société Afro-Asiati-
que basée sur la Connaissance». En fait, nous traitons d’une initiative importante et ambitieuse visant à prêter assistance 
à l’instauration des sociétés de connaissance en Afrique et en Asie, la situation qui fait défaut dans la plupart de nos pays. 
La société de connaissance  exige le lancement des libertés d’opinion et d’expression et de l’organisation qui ne peuvent être 
garanties que par un gouvernement sain, basé sur la transparence, la suprématie du droit et nécessitent également une qua-
lité supérieure d’enseignement, la propagation de la recherche scientifique, le développement technologique et la transition 
tangible vers un mode de production de la connaissance au sein de la structure sociale et économique, la promotion de la 
pluralité culturelle, outre l’ouverture vers les autres cultures humaines.

Nous manquons de l’ensemble de ces éléments ou de certains, mais ils sont devenus une exigence populaire soutenue par 
la société civile ainsi que par certains gouvernements qui ont déclenché le processus de la réforme, donnant ainsi à cette 
initiative une utilité et une valeur fort importantes. Cette initiative se caractérise par ses adeptes, à savoir l’Organisation de 
Solidarité des Peuples Afro-Asiatiques présidée par M. Ahmed Hamroush. L’AAPSO représente la gloire d’un temps passé et 
conserve toujours l’âme de Bandung que nous voulons faire renaître et qui a servi au mouvement de solidarité Afro-Asiatique 
ainsi qu’à celui de la libération du colonialisme et de l’hégémonie étrangère, ainsi que l’appel à la coexistence pacifique et à la 
paix basée sur la justice. En fait, cette initiative provoque un grand écho en Afrique, en Asie et en Amérique Latine dans le sens 
de la résistance contre toutes les formes d’hégémonie avec leurs moyens novateurs.

Le deuxième volet de cette initiative à savoir; la société Arabe pour la Connaissance et la Gestion présidée par notre frère et 
ami Talal Abu-Gazaleh, cette société nous pousse vers le futur en insistant sur une expérience réussie à l’ère de la mondiali-
sation basée essentiellement sur la connaissance, lui a permis de réaliser, par son intermédiaire, que l’avenir est lié en tout 
premier lieu à la connaissance. 

Chers frères et sœurs,
Le présent conseil survient à un moment historique nécessitant maintes mutations intellectuelles, morales, théoriques et 
pratiques relatives à l’ordre mondial prévalant qui apporte un bon nombre de crises économiques et financières, précédées 
par la crise alimentaire mondiale, et qui fait, d’autant plus, face à un grave déséquilibre au sein de la société.

En effet, le cercle de la pauvreté s’élargit dansle monde et le nombre d’affamés sera d’environ le double en  2015. Le cercle de la 
pauvreté s’élargit donc sans cesse et le nombre d’affamés et de ceux souffrant de malnutrition a augmenté au cours de l’an 
2008 et a été estimé à 40 millions de personnes. De plus, le nombre de personnes qui meurent quotidiennement de faim et de 
malnutrition est de 60.000 dont 35.000 sont des enfants. 

De plus, le cercle de la violence s’élargit de manière effroyable après que les États-Unis d’Amérique ont militarisé leur politique 
extérieure en occupant l’Iraq, en sus de la politique de siège et de famine des peuples. Il en est de même à Gaza où le peuple a 
été l’objet d’une agression sans précédent de la part du pays agresseur, à savoir Israël, à l’encontre du peuple occupé. En dépit 
du fait que le droit humanitaire international impose la protection des ressortissants tout en leur assurant une vie hono-
rable, Israël lui a déclenché, à la place, une guerre où il utilise tout son matériel militaire, tant terrestre, aérien que militaire 
dans une campagne d’extermination, en détruisant son infrastructure et en provoquant des crimes de guerre et des crimes 
contre l’humanité.

Il a, à cet égard, été l’objet de la condamnation de l’ensemble des instances juridiques, y compris la Croix Rouge, le Conseil de 
Sécurité, avec la force du droit de véto des États-Unis. Il est surprenant que le Président Bush proclame en toute circonstance 
qu’Israël utilise son droit d’autoprotection. L’ordre mondial actuel se définit par le favoritisme, le système de deux poids et 
deux mesures qui ne lui ont pas permis de maîtriser la violence.

Je reviens encore une fois au moment historique que traverse le monde pour dire que l’ordre mondial a un besoin pressant de 
changement, en tout premier lieu de sortir de la crise économique et financière et deuxièmement de libérer la mondialisation 
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de l’administration, du libéralisme extrémiste et sauvage tel que défini par l’un des économistes réputé Égyptien Ramzi Zaki. 
Le libéralisme excessif a imposé la privatisation en tout et a réclamé le retrait de l’État ainsi que le déclenchement illimité des 
mécanismes du marché sans restriction aucune. Cette conjoncture requiert la révision de la politique des mécanismes fon-
damentaux de la mondialisation, à savoir le Banque Mondiale, le Fonds Monétaire International et l’Organisation mondiale 
du Commerce en vue d’une politique plus équitable et plus juste vis-à-vis des richesses de la mondialisation et la répartition 
de ses charges de telle sorte que ces mécanismes reflètent l’équilibre des intérêts et non pas uniquement celui de la force.

Il est heureux que le cri du changement s’élève partout dans le monde, à commencer par la société civile internationale et 
mondiale dont la voix s’est élevée à Alger et ailleurs, ainsi qu’à la Conférence anti-Apartheid de Durban en 2001. Le phénomène 
du changement passe aujourd’hui aux États-Unis eux-mêmes par Obama qui a joui d’un appui sans précédent pour un prési-
dent des États-Unis. Il ne reste que quelques jours avant que ne débute l’Administration du Président Barak Obama, la seule 
chose de sûre c’est la disparition du Président George Bush, mais il est normal que nous ne sachions point jusqu’à quel point 
la nouvelle Administration peut aboutir en matière de changement de sa politique extérieure y compris vis-à-vis de l’ordre 
mondial. Il est certain que les pressions et la vision mondiale peuvent avoir un impact en ce moment où l’ordre mondial a 
atteint une véritable croisée des chemins qui exige un changement.

Il est nécessaire d’exprimer notre vision et de chercher à l’imposer de manière pratique, de nous attacher aux dispositions des 
instruments et accords internationaux y compris le Droit international humanitaire et les règles internationales des Droits 
de l’homme afin que la loi de la jungle ne domine pas; là où nous ne serons pas les plus forts.

Il faut nous attacher également à l’Organisation Internationale des Nations Unies et agir en vue de lui restituer son effi-•	
cacité après sa réforme, lui permettant ainsi de travailler conformément aux instruments internationaux et non selon 
les blocs politiques qui paralysent l’action de l’Organisation.
Le besoin des Nations Unies à l’ère de la mondialisation et de l’inter – dépendance s’avère davantage nécessaire que par •	
le passé car c’est le forum qui rassemble notre humanité commune. Nous voulons une Organisation des Nations Unies 
déterminante, forte et respectueuse des règles de la loi et non pas de la logique de la force.
Le rôle d’un État national fort s’avère toujours nécessaire, à condition d’être un État d’institutions, et non un état réduit à •	
un individu, un groupe ou une famille, nous le voulons un État dont la légitimité s’appuie sur les foules et qui protège les 
classes défavorisées, de même qu’il est le gardien de la vie des citoyens, car les mécanismes du marché seuls ne sauraient 
réaliser l’équilibre 
Il faudrait travailler de manière inlassable pour nous permettre d’être déterminants au sein de cet ordre mondial; de son •	
acception et de sa mise ou point. Nous devons à cet égard être conscients du fait que nous sommes dans un monde où il 
n’y a plus de place pour les petites entités, si nous voulons être sérieux dans notre quête pour devenir une grande entité.
L’unité de l’Afrique: l’Union Africaine possède des mécanismes qui unissent l’action Africaine. •	
L’unité des Arabes: malheureusement il n’existe pas de mécanismes suffisants pour la société civile internationale.•	
La Solidarité Afro-Asiatique et son extension vers l’Amérique Latine.•	

Merci.

===========================================================
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Discours d’Al-Sayed Yassin

Professeur de la Sociologie Politique, 
Conseiller, Centre AL-Ahram pour les 
Études Politiques et Stratégiques 

Transformations de la Communauté Internationale

Introduction:

Le 20ème siècle n’a pas voulu finir pour laisser les rênes au 21ème siècle sans régler définitivement la grande polémique dont il 
a été témoin entre le capitalisme et le marxisme. Il est indubitable que la grande révolution d’Octobre dont les événements 
se sont passés en 1917 dans l’Union Soviétique, dont les résultats ont été la naissance d’un nouveau régime politique dont le 
monde n’avait jamais été témoin, était l’un des événements les plus importants du siècle. Pour la première fois dans l’histoire, 
une idéologie politique formulée dans son image finale par un seul penseur, a été traduite en un régime politique mondial 
dont l’application ne s’est pas contentée d’un seul pays, l’Union Soviétique, mais s’et étendue à d’autres continents. Nous avons 
assisté à son application en Asie sous forme de l’expérience Chinoise, en Afrique et en Amérique Latine.

Dès la naissance de ce régime, des campagnes militaires, politiques, publicitaires et médiatiques ont été lancées contre lui. De 
nombreux intellectuels occidentaux ont consacré leur vie à l’attaquer et à refuserses bases philosophiques et ses piliers so-
ciaux et économiques.  Face à cela, le camp socialiste a lancé une campagne opposée contre le capitalisme, l’impérialisme et la 
démocratie occidentale. Ainsi le climat du 20ème siècle a été dominé par ce conflit nuisible entre le Marxisme et le Capitalisme, 
qui prit des dimensions extrêmement dangereuses, représentées par la course à l’armement nucléaire qui mit l’humanité 
tout entière au bord de l’abîme. 

Le Capitalisme a prouvé, sans l’ombre d’un doute, sa capacité à se renouveler et à prendre avantage de la critique marxiste 
pour faire évoluer son projet, alors même que le marxisme se gelait profondément; et  ce malgré les courageuses tentatives 
destinées à sauver de l’échec au projet socialiste, soit par les pratiques théoriques critiques qui voulaient donner une nouvelle 
lecture du marxisme, dont l’image la plus saillante est peut-être la tentative du philosophe Français Louis Althusser, soit par 
la pratique politique, notamment la tentative du communisme Européen d’abandonner quelques préjugés admis, dans le but 
de s’adapter au système du Parlement Européen, et l’acceptation d’arriver à l’idée du Socialisme à travers les élections. 

Néanmoins ces tentatives, qu’elles soient théoriques ou politiques, ont connu un grand échec pour de nombreuses raisons 
qui ne font pas partie de notre sujet. Il serait hâtif de prétendre que la polémique entre le Marxisme et le Capitalisme a été 
définitivement réglée à l’avantage du capitalisme. Il est certain que le Totalitarisme est tombé en tant que régime politique, 
outre que le mélange entre le Totalitarisme et le Marxisme en tant qu’idéologie comprenant de nombreuses valeurs et idées 
relatives à l’égalité sociale, l’interdiction de l’exploitation et la liberté de l’être humain, et l’œuvre en vue de développer toute ses 
capacités créatives, est considéré comme un mélange des cartes.  Nombre de ces valeurs positives ont trouvé leur chemin vers 
la théorie occidentale elle-même, vu qu’elles expriment des valeurs humaines générales, que l’expérience historique a prouvé 
être dignes d’être suivies.

Nous pouvons donc dire que la compréhension de ce qui s’est passé dans le monde ne peut se produire objectivement si 
elle est construite sur la base de la «Méthode Polaire»- si nous pouvons dire cela - qui fait une distinction décisive entre le 
Marxisme et le Capitalisme, comme l’on fait la distinction entre le blanc et le noir.  On a traversé une grande étape historique 
au cours de laquelle il y a eu le processus de la sensibilité et de l’influence, à travers lequel les idées et les expériences ont été 
transférées d’un régime à un autre, silencieusement et sans déclaration officielle.

Ce processus lent et compliqué ne peut être compris que par l’approche de l’analyse culturelle, qui se concentre sur les systè-
mes des idées, leur naissance, leur modification et leur changement. Le grand trajet suivi par le cerveau occidental après la 
Seconde Guerre Mondiale jusqu’aujourd’hui, tant sur le volet Marxiste que le volet Capitaliste, est ce qui nous permet de com-
prendre ce qui s’est passé de coups d’état politiques et de changements économiques. Enfin de compte, la politique n’est qu’un 
projet culturel, et la même remarque peut être faite sur les modèles économiques qui paraissent dans le monde sur la base 
d’un ensemble cohérent de valeurs culturelles. 
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Si nous suivons ce qui s’est passé récemment dans le monde, nous trouvons que les sujets de la méthode dialectique lui sont 
applicables. Si la chute du Marxisme représente l’idée, l’ascension du Capitalisme et la prétention qu’il sera la future idéologie 
mondiale représente en fait l’opposé de l’idée. Par ailleurs, nous voyons– par la lecture attentive des changements mondiaux 
– que le résultat final sera représenté par le processus de la création d’une succession entre le marxisme et le capitalisme, 
par la rédaction d’un nouveau modèle universel caractérisé par la conciliation entre des éléments philosophiques, culturels, 
économiques et sociaux, considérés auparavant comme irréconciliables.

D’ici vient notre méthode de lecture du changement du monde, après avoir mentionné la chute du Totalitarisme et l’ascen-
sion du Capitalisme, nous présentons notre imagination du nouveau modèle mondial qui se forme lentement à travers des 
luttes acharnées et violentes, qui prennent souvent la forme des règlements de compte historiques à la fin du 20ème siècle, en 
vue de faciliter la préparation de la scène pour le troisième millénaire.

En fait, si nous voulions dessiner une carte globale des connaissances de la société mondiale, nous découvririons qu’il y a de 
grands changements qui ont atteint sa structure, que nous avons précédemment appelé révolution cosmique. C’est la révo-
lution qui a requis la constitution de grands projets intellectuels qui essaient de façonner des politiques efficaces destinées à 
affronter les défis de cette révolution. La plus prépondérante de ces politiques pourrait être le projet de révolution que nous 
mentionnerons plus tard.

Si nous voulons compter les grands changements qui ont atteint la composition de la société, nous dirons qu’ils 
sont à peine cinq:
Premièrement: de la société industrielle à la société d’information mondiale.
Deuxièmement: du modernisme à la mondialisation.
Troisièmement: de la sécurité relative à la société du danger.
Quatrièmement: de la sécurité nationale traditionnelle au modèle informatique de la sécurité nationale.
Cinquièmement: l’émergence d’un nouveau modèle de civilisation.

Nous réalisons dès le début que la compréhension de tous les problèmes théoriques et méthodologiques et d’application rela-
tifs à chaque modification sortent des limites de cette étude et donc nous nous en tiendrons au dessin du tableau des traits 
saillants de grands changements à l’époque de la mondialisation.

Allant de la société industrielle jusqu’à la société d’information

La transformation d’une société agricole en société industrielle représente la transformation la plus remarquable dans l’his-
toire de l’humanité. La société industrielle, influencée par la révolution industrielle, a ouvert la voie pour rencontrer les be-
soins de base de millions qui avaient l’habitude de souffrir sévèrement à cause des économies agricoles élémentaires.

La société industrielle est un nouveau modèle culturel qui influence la structure et les valeurs des sociétés. Elle a mené la 
création d’une nouvelle classe sociale, notamment la classe ouvrière ou le prolétariat selon la définition Marxiste, ex. ceux qui 
vendent leur force ouvrière en échange d’un salaire fixe. 

La création, le développement, et le conflit de cette classe avec les autres classes sociales, ont mené aux luttes intellectuelles 
et idéologiques féroces entre les philosophes, les penseurs et les hommes politiques. C’était la raison derrière le début de la 
révolution mondiale, comme la révolution Fasciste dans la Réunion Soviétique en 1917 et la révolution communiste en Chine 
en 1949.

La société industrielle a créé un nouvel espace sans exemple, (le marché), qui est devenu une place pour les transactions com-
merciales et les interactions économiques basées sur l’offre et la demande. Il y a un consensus que la Grande Transformation 
de Karl Polanyi est la référence dirigeante en matière de l’évolution du marché capitaliste. Le livre était sous le feu à cause de 
criticisme acerbe de l’économie de marché. Paradoxalement, ce livre ancien était relancé dans l’âge de mondialisation par les 
intellectuels qui luttaient contre la mondialisation. À leur avis, la mondialisation est une évidence de capitalisme brutal qui 
cherche à décharger les multinationaux pour contrôler l’économie mondiale. Les classes moyenne et pauvre étaient exclues, 
même dans les pays industrialisés; en outre, les pays en voie de développement étaient exclus du cycle économique.

Plusieurs signes ont précédé la transformation principale de la société industrielle en société d’information conduisent la fin 
de la phase industrielle; les grands changements dans la structure des TICs et l’accumulation capitaliste. C’était le début d’une 
nouvelle société universelle.

Si Karl Polanyi était l’intellectuel principal qui a théorisé pour une société industrielle par son analyse du marché, Manuel 
Castells, le sociologiste Américain, était l’intellectuel pionnier en matière de la société d’information par son analyse d’une 
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société en réseau. Il a créé une  trilogie à cet égard intitulée (Age d’Information) qui tombe en trois volumes: Société en Réseau, 
le Pouvoir d’Identité et la Fin du Millénaire. 

Nous avons besoin d’arrêter la discussion de la théorie de Castells en tant que la base qui va aider à comprendre la société 
universelle actuelle.

1-Les composants sociaux dans l’âge d’information:

Examen des idées de Castells dans sa trilogie encyclopédique est un défi décourageant pour les chercheurs à cause de la 
grande étendue, approche sérieuse, et les concepts originaux et les sujets multidimensionnels qu’il adresse.

Les chercheurs dépendent de la vue compréhensive de Stadler de son travail encyclopédique tel qu’il est publié dans le Jour-
nal de la Société d’Information (14/4/1998). À travers son génie, Castells a organisé à adresser les hommes politiques, les écono-
mistes, la sociologie et la culture de la perspective des changements dans chacun de ces domaines. La question: Quelle est 
l’idée principale que Castells présente?

Il argue qu’une nouvelle forme de capitalisme qui a apparu à la fin du 20e siècle. C’est un capitalisme culturel, cherche à réali-
ser ses objectifs; cette nouvelle forme de capitalisme est plus flexible que les autres formes.

Plusieurs forces dans le monde défient cette nouvelle forme, surtout les mouvements sociaux pour défendre le contrôle des 
individus de son destin et l’environnement où l’on vit.

Cette tension crée les dynamiques implicites de l’âge d’information. Castells résume cette tension en phrase: «Nos sociétés 
tournent de plus en plus autour le conflit bilatéral entre ‘Net et le Self ’.» 

Selon Castells ‘Net’ est les nouvelles formations organisationnelles basées sur l’utilisation mondiale de multimédia et réseaux, 
une caractéristique des secteurs économiques les plus avancés. Cela s’applique aux grandes corporations ainsi que les com-
munautés locaux et les mouvements sociaux.

‘Self ’ représente les activités affirmatives à travers les gens qui cherchent à renforcer leur identité et les conditions instables 
qui gouvernent les activités sociales et économiques principales, et forgent à travers les réseaux dynamiques.

Les nouvelles structures sociales ont apparu et ont mis l’accent sur les identités primaires, la race, la croyance, l’éthique ou le 
groupe national. Beaucoup sur ces identités en tant qu’irrévocable biologiquement ou socialement en face des changements 
sociaux rapides.

À travers l’interaction entre ‘Net’ et ‘Self ’, les conditions de la vie humaine et de l’expérience pratique émettent de nouveau.
Castells fait son analyse sur une hypothèse principale: «Une nouvelle société apparaît quand les changements structuraux 
sont observés dans les relations de production, de pouvoir et d’expérience.»

Ces changements ont divisé le livre en trois parties:
Première partie «Société en réseau» met l’accent sur le changement dans les relations de production en matière de macro-
économie, le projet interdépendant et les modèles de travail en changement.

Deuxième partie: «Le Pouvoir de l’Identité» met l’accent sur les relations de pouvoir et d’expérience. Cela prend la forme de la 
crise d’état, la nation en défi des corporations transcontinentales et la crise conséquente dans la démocratie politique en face 
des identités récemment formées. 

Troisième Partie: «La Fin du Millénaire» surveille les manifestations de l’âge d’information, notamment la chute de l’Union 
Soviétique, l’émergence des pays du Quatre-Monde, en exclusion des groupes sociaux, et l’émergence d’une économie crimi-
nelle mondiale.

Si nous hésitons sur les hypothèses théoriques à côté de l’analyse profonde de Castells, deux hypothèses principales se trou-
vent à côté du conflit ‘Net’ et ‘Self ’:

La première dit que l’évolution de ‘Net’ est attribuée à l’interaction dialectique entre les relations sociales et le progrès techno-
logique; ou comme Castells l’a formulé dans l’interaction entre les modèles de production et de développement.

La deuxième renvoie à l’importance de ‘Self ’. Les méthodes dans lesquels les groupes définissent leurs identités doivent dé-
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terminer la forme des institutions communautaires. Comme Castells a argué la poursuite pour construire une identité dif-
férente mène à un résultat différent en ce qui concerne la structure sociale. Par exemple, construire une identité religieuse 
fanatique intransigeante doit mener aux modèles sociales similaires.

Ces hypothèses exigent plus de détails pour expliquer leurs dimensions. Le tremplin pour la première hypothèse doit être 
que le développement social est imparable des changements dans l’infrastructure technologique. C’est près de la distinction 
entre les relations et les forces de produit selon le Philosophe Marxiste, Louis Althusser.

2-Identité et développement social:

La deuxième hypothèse met l’accent sur le rôle de l’identité au développement social. Elle dit que faire des identités distinctes 
forme la société.

Castells définit l’identité: «le processus de renoncer le sens selon un certain trait culturel; ou pour un étalage des traits cultu-
rels qui ont précédé les autres sources de sens.»

Castells différencie trois modèles d’identité sous l’influence du sociologue Français, Alain Tourin:

Identité légitime:•	  Les institutions dans le pouvoir dépendent de cette identité pour contrôler les autres acteurs so-
ciaux, et ajouter un sens rationnel à cette domination.
Identité de résistance:•	  Cette identité est produite par ceux qui sentent exclus à cause de la logique d’hégémonie. Cela 
peut mener à la formation des communautés locales en tant qu’un moyen pour traiter cette extinction. Prenant un 
exemple la résistance Palestinienne contre l’État raciste d’Israël.
Identité de Projet:•	  L’identité est formulée par les mouvements sociaux qui cherchent à laisser un changement com-
préhensif dans la société. Prenant un exemple l’identité des mouvements islamiques politiques qui cherchent à éliminer 
l’État laïque et établir un État religieux.

3-La société en réseau

La définition de la société d’information actuelle comme «une société en réseau» est cruciale pour la théorie de Castells.   

Qu’est-ce que la société en réseau?
La société en réseau a apparu, selon Castells, en tant qu’un résultat de nouvelles activités économiques qui ont touché le 
temps et l’espace. La réorganisation a dépendu de l’application étendue de la technologie depuis les années soixante dix. Cela 
était évident «l’informatisation», un mélange de technologie de l’information et de la communication. Le point important 
dans l’analyse de Castells est le développement de technologie de l’information dans une manière différente du progrès tech-
nologique précédent. Cela a aidé à former «le modèle informatique de développement»; un modèle flexible, étendu et intégré, 
pas seulement une addition aux dernières technologies.

Ces développements, pendant deux décennies, a mené à la création d’un nouveau type d’économie, l’économie mondiale et 
basée sur la technologie de l’information. L’économie est définie selon la technologie de l’information comme la concurrence 
entre les joueurs principaux, notamment les compagnies, les régions et les nations reposent sur leur capacité d’engendrer et 
gérer l’information électronique. C’est un capitalisme mondial à cause de ses aspects les plus importants allant de finance 
jusqu’à la production sont régulés dans le monde entier directement à travers les compagnies transactionnelles ou directe-
ment à travers les réseaux.

À travers l’économie basée sur la technologie de l’information, la production nationale a transformé en production transac-
tionnelle. Ce qui l’a différencie est la capacité de réagir comme une unité dans le temps réel et au niveau mondial. Le noyau de 
telle économie était formé dans les années soixante dix et le cycle était terminé dans les années quatre-vingt.    

La société en réseau est basée sur le mouvement libre expansif des produits, de capital, des services, des pensées et des gens. 
Cela a mené à la création de la culture de «virtualité réelle», connue, selon Castells pour «pas de temps et pas d’espace». La so-
ciété en réseau est basée sur une inondation de plusieurs flots, étroitement associés au pouvoir. D’une façon étrangère, Cas-
tells argue que «l’idée des flots précède le flot de pouvoir», autrement dit, les flots renversent la domination rationnelle sociale 
dans la société en réseau; alors que l’État qui possède un pouvoir plus grand à produire plusieurs flots doit être plus puissant 
que l’État qui n’a pas de tel pouvoir.  

Par conséquent, avec l’émergence de la Société en Réseau, les balances internationales de pouvoir ont connu un changement 
à travers la transformation lente d’une société d’information en société basée sur la connaissance. La génération de connais-
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sance va devenir la plus importante dans la Société en Réseau entière. 

4-Établir l’héritage scientifique de la société d’information.

L’héritage scientifique de la société d’information, ainsi nommée, Société en Réseau, est devenu prolifique dans les dernières 
décennies dans une manière qui dépasse la capacité du chercheur individuel de se tenir au courant de tous ses termes relatifs 
dans les domaines de politique, économie, sociologie et culture.

Certains chercheurs ont fait tout leur possible pour établir l’héritage scientifique de la société d’information pour permettre 
aux autres chercheurs de naviguer complètement dans ce grand domaine. Cette tentative était faite par Isabel Alvarez et 
Brent Kilbourn à travers leur étude en ligne: «Établir l’héritage scientifique de la société d’information: Sujets, perspectives et 
métaphores des racines.»   

Cette introduction adresse les raisons derrière la distribution de la littérature publiée sur la société d’information. Le plan 
proposé repose sur trois dimensions:

Sujets•	
Perspectives•	
Métaphores des racines•	

1-Sujets :
Les chercheurs discutent généralement cinq sujets:

Mondialisation:•	  Cela indique le processus économique et social qu’une fois il se produit quelque part, il est dupliqué 
ailleurs.
Endroit:•	  Cela parle de l’endroit des objets, des concepts et des gens dans le temps et la place.
Interaction:•	  Cela indique la nature des relations entre les gens et les objets.
Individualisation:•	  Cela indique la protection de l’identité personnelle ou des concepts personnels parmi le contexte 
général moral de l’harmonie et de la mondialisation.
Information: •	 Cela parle de différentes idées que les gens font ou échouent à apprécier dans les différents contextes en 
tant que les moyens de survie ou viabilité.

Un chercheur ne va pas discuter tous les sujets tout de suite. Ledit sujet est une liste des sujets discutés dans la société d’in-
formation.

2-Perspectives:
En général, il y a quatre perspectives:

Perspective technologique•	
Perspectives économique-politique•	
Perspective sociale•	
Perspective éducative•	

3-Métaphores des racines:
Cela est dérivé du livre de Pepper (1942): «World Hypothèses: A Study in Evidence». Les métaphores des racines sont proches du 
concept des vues du monde qui cherchent à comprendre le monde à travers la concentration sur des groupes ou concepts 
spécifiques. Par exemple, le terme (machine) a aidé certains intellectuels à adopter une théorie mécanique du monde.    

Pepper a mis l’accent sur six métaphores des racines: forme, machine, contexte, l’individu, déduction et pouvoir. Cependant, il 
a mis l’accent sur quatre. Première: la forme qui concentre sur les groupes et les catégories, et les perspectives formelle vers 
le monde. Il concentre aussi sur les modèles conceptuels, les types et les genres. La machine est une des métaphores les plus 
importantes actuellement. Une vue du monde différente est posée comme le contexte est préoccupé du présent ou de l’évé-
nement historique selon Pepper.

Il n’y pas de chambre pour les discussions détaillées des vues du monde ou des problèmes d’application. Nous avons seulement 
signifié le terme d’établissement en ce qui concerne l’héritage scientifique de la société d’information.  
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Je suis fier d’être avec mes professeurs M. Mohammad Faeq et M. Sayed Yassin. Cela est un honneur pour moi en ce jour im-
portant que je considère comme début du processus d’une longue expérience car un long processus réalise les objectifs et est 
le plus court chemin.

L’Afrique et l’Asie peuvent-elles se trouver une position dans ce monde en changement?  Oui, et la volonté politique est pré-
sente?  Oui, mais même sans cette volonté politique nous n’avons pas d’excuse pour ne pas réaliser cela à la lumière des tech-
niques de la connaissance et de la communication.  Il n’est plus acceptable pour nous d’être influencés par l’absence de volonté 
politique.  Je sais qu’elle n’est pas absente et je sais que je ne travaillerai pas dans un pays.  J’ai demandé une décision politique 
pour un sujet qui a des impacts positifs et économiques tant culturels que scientifiques.  Avec ce projet, je veux que nous ayons 
des partenaires pour le leadership politique, que nous prenions en mains les rênes de l’initiative ou une société économique, 
une société scientifique ou une société civile et une société culturelle pour diriger une initiative à la lumière des causes politi-
ques en Asie et en Afrique.  Pour les renforcer et en partenariat avec elles je veux donner un exemple simple: comment dans ce 
monde du progrès nous n’avons pas d’excuse pour prétexter ou nous plaindre ou nous excuser en disant que nous ne pouvons 
pas réaliser?  C’est ce que je dis d’après mon expérience personnelle.  Pourquoi et comment suis-je devenu Abu-Ghazaleh pour 
la Propriété Intellectuelle, la plus grande société du monde dans son domaine?  Pour une seule raison: nous avons fondé cette 
société avec la connaissance et la technologie de l’information.  Nous avons transformé l’activité de la Propriété Intellectuelle 
qu’il pratique avec la technique et la compétence du barreau, nous l’avons transformée en technique des connaissances, soit 
l’utilisation de la technique de l’information et des communications.  Par ce moyen nous avons surpassé les sociétés Amé-
ricaines et Européennes et celles du monde entier car nous les avons surpassées techniquement à travers la technique de 
l’information et donc nous pouvons beaucoup réaliser. 

Dans ce monde changeant il y a pour nous une opportunité historique pour nous en tant que nation et en tant que deux 
continents vu que nous n’avons pas encore commencé à bénéficier de ces opportunités historiques fournies par l’Internet 
et la révolution des communications.80% du produit national doit provenir du commerce.  Le commerce électronique nous 
offre cela et pour cela nous n’avons pas besoin d’accords de marché commun ni d’accords d’assistance commune ni d’accord 
tarifaire ni d’impôts ni d’approbation du gouvernement. On peut maintenant traiter électroniquement tout ce qu’on veut 
sans demander de permission ni avoir besoin d’autorisation. 
 
À son élection, Obama a déclaré son plan pour l’économie Américaine et cette économie ne se relève pas, elle prend du re-
tard.  Le problème que nous affronterons désormais est la crise financière sur le marché, l’aspect du marché des actions et 
celui des obligations.  Ainsi donc l’économie réelle commencera sa crise à partir de cette année et cela continuera pendant 
aumoins 10 ans de cadres économiques sur le monde industrialisé en premier lieu.  Selon nos relations avec le monde chan-
geant et l’influence qu’il a sur nous, cela entraînera des modifications historiques dans le système économique mondial des 
groupements mondiaux et dans les marchés financiers mondiaux dans les centres financiers mondiaux dans la campagne 
médiatique pour tout ce qui est lié aux relations mondiales entre les États. En exposant son plan dans le domaine économique 
il a mentionné l’investissement pour la construction de l’infrastructure. Je me mis à réfléchir: Par le biais de l’infrastructure 
peut-il sauver l’économie?  L’explication entendue par les messages des médias était que par l’intermédiaire de la construction 
de l’infrastructure il occupait les ouvriers et rendait disponibles les chances d’emploi et les chances pour les entrepreneurs 
et cela n’a pas de rapport avec la croissance de l’économie.  La construction de l’infrastructure est le retour à la construction 
du projet arrêté en Amérique depuis plus de deux décades: la télécommunication par les autoroutes de l’information et de la 
connaissance. Il veut répéter l’idée de la construction de la société de connaissance Américaine par le biais de l’infrastructure 
de base. On ne peut construire une société de connaissance réelle sans infrastructure réelle ou infrastructure efficace. 

Obama veut maintenant retourner aux principes fondamentaux dans la société de connaissance à l’époque de la technologie 
de l’information. Il veut convertir l’Amérique en une vraie société de connaissance en y rendant disponible la chance de béné-
ficier des technologies de l’information et des communications afin de sauver l’économie. Il veut sauver l’économie par le biais 
de la société Américaine de connaissance, telle est la vérité.  En tant que travailleur dans ce domaine international, je dis que la 
vérité n’est pas dans le fait de faire travailler les ouvriers. Il dit qu’il emploiera des millions d’ouvriers dans l’infrastructure; rien 
que les sociétés d’automobiles perdront 3 millions d’ouvriers: c’est donc un mensonge. Le monde changera radicalement, dans 
10 ans nous n’entendrons plus parler de G8, cela deviendra de l’histoire et les vrais mots seront employés.  Il y a un nouveau 
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groupement et cela je l’emprunte à un rapport Américain disant qu’il y a un nouveau groupement Afrique-Brésil-Inde-Russie-
Chine, auquel on a ajouté dernièrement l’Express, c.-à-d. la Corée. 

Nous nous rappelons qu’il y a 2 mois il y a eu une réunion au Japon comprenant la Corée, la Chine et le Japon, où l’on a parlé de 
l’établissement d’un marché commun entre eux, pas un marché d’accords, un vrai marché,  un marché d’intérêts et un marché 
d’échange. Le Japon s’est détourné de l’Amérique pour se tourner vers la Chine et la Corée. C’est un événement très important 
qui a eu lieu et nous croyons que le monde n’est plus le même, nous pensons que nous sommes dans un nouveau monde où 
les forces ont changé.  Les monnaies changeront, il n’y avait pas de monnaie unique, il n’y aura pas de marché financier unique 
qui sera le centre des marchés financiers, etc. Nous sommes dans cette opportunité historique de réorientation économique, 
sociale, des richesses, des finances, de la connaissance, de la politique et bien entendu des forces militaires. Tout change en ce 
monde changeant, c’est une opportunité pour ces deux grands continents, l’Afrique et l’Asie. Ces deux continents sont l’ave-
nir. 

Nous devons exhorter nos leaders et nos gouvernements à cette réorientation et cette construction, ils ont des responsabili-
tés et ils les connaissent mieux que moi. Nous aussi avons des responsabilités et je les connais aussi. Notre responsabilité est 
d’établir entre les pays de ces continents, d’abord dans nos sociétés et ensuite entre nous ce réseau d’intérêts économiques à 
travers la technologie de l’information comme je l’ai dit. Je répète que nous n’avons pas besoin de décision, la technologie est à 
notre disposition. Je me souviens que cette société de connaissance a attiré mon attention il y a 30 ans. J’ai assisté à un collo-
que où un homme appelé Eril, responsable de l’Internet, donnait des explications, Il a montré sur l’écran un chien assis devant 
l’ordinateur, sur l’écran était écrit: la grandeur de ce système est que mon interlocuteur ignore que je suis un chien. C’est ce que 
ce système rend disponible; cela signifie que nous sommes tous égaux quand nous entrons dans cette mer et dans ce monde. 
Vous avez maintenant des chances d’égalité avec tout étudiant dans toute grande université du monde car vous vous pouvez 
entrer dans la même mer d’information sans l’autorisation de personne. 

Ce système permettra la démocratie qui n’a pas été réalisée dans les pays car dans ce monde de l’informatique il y a une 
démocratie totale: chaque personne en ligne est égale à la partie interlocutrice. Il n’y a pas de position ni de poste, nous som-
mes tous égaux quand nous sommes assis devant l’Internet. Sortons de ce problème d’un monde développé et un monde en 
développement, ce nouveau monde est un monde de connaissance et de progrès, il appartient à quiconque sait bien utiliser 
la technologie de l’information et de la communication qui sont à notre disponibilité. Nous n’avons pas l’excuse de dire que 
nous avons un problème pour l’utiliser ou que nous sommes dans une situation où nous avons besoin d’un commandement 
ou d’une volonté politique. Partant, je dis que c’est un honneur d’avoir l’occasion de travailler avec l’Organisation de Solidarité 
des Peuples Afro-Asiatiques authentique qui est le bon endroit pour une initiative de ce genre et est aussi au bon endroit 
pour jouer ce rôle, au Caire, qui est le cœur de ces deux continents, lui-même au bon endroit pour trouver des potentiels et 
des opportunités pour être partenaires dans la création de l’histoire d’un nouvel avenir sans complexe pour ces deux grands 
continents. 

Je déclare avec fierté que nous n’avons pas besoin d’aide, nous n’avons pas besoin de dons, nous avons besoin d’accepter le fait 
que nous avons créé la connaissance dans ces deux continents. C’est nous qui avons créé les civilisations, nous qui avons créé 
l’information, nous qui avons créé le chiffre qui a permis l’utilisation de l’Internet. Ces deux continents sont le berceau des 
civilisations, le berceau de la distinction entre le progrès et l’évolution. Le progrès est venu dans ces deux continents qui ont 
leur histoire dans le processus du progrès et non seulement l’évolution technologique, l’évolution scientifique et l’évolution de 
la connaissance. 

Dans ces deux continents l’Afrique est le plus riche continent du monde, non le plus pauvre, elle est la plus riche en énergies, en 
potentiels, en opportunités, en avenir. Le jour viendra où ce continent viendra en tête des continents du monde dans tous les 
domaines. Nous parlons avec dignité, fierté et assurance. Nous ne disons pas ici que nous voulons et ne souhaitons pas, nous 
disons qu’en  ce jour nous voulons commencer une initiative simple, la commencer avec confiance, mais elle est simple, mais 
nous la commençons avec confiance, avec foi, et nous sommes capables de la réaliser.  

Merci 
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Discours de Dr. Salem Agtash

Doyen de la Technologie de l’Information
Conseiller de M. Talal Abu-Ghazaleh pour les TICs

Il m’est un plaisir d’être aujourd’hui parmi vous et j’ai l’honneur de représenter l’expertise auprès  de l’Organisation de Talal 
Abu-Gazaleh, qui est une société spécialisée dans le domaine de la Technologie de l’Information.

Dans notre Organisation, nous estimons avoir les compétences requises pour assurer les solutions techniques pour le déve-
loppement des TICs et renforcer l’environnement de l’information et des communications en vue de produire une société 
d’information dans notre région en particulier.

En effet, je commencerai par ce qu’on appelle le réseau Afro-Asiatique. C’est un réseau qui adopte plusieurs procédures pour 
renforcer l’usage des TICs pour le développement en assurant des facilités et des solutions techniques et en créant l’environ-
nement favorable.

Je voudrais par cette présentation donner une idée générale de diverses époques. Actuellement, nous disposons d’informa-
tions et de matériel sur les diverses époques et qui signifient pour vous les ressources naturelles, l’emploi (travailleurs, temps, 
efforts, expertises), le capital (équipements, usines, richesses) et le savoir.

L’ère de l’agriculture était au 18ème siècle, l’ère de l’industrie aux 19ème et 20ème siècles et l’ère de l’information et de la connais-
sance au 21ème siècle.

Par ailleurs, la connaissance et l’information sont les éléments les plus importants au siècle prochain, et pour acquérir la 
connaissance il faut accéder à l’Internet. Comme vous le savez l’Internet est une source considérable d’informations que nous 
pouvons utiliser dans nos activités.

Aujourd’hui pendant la séance d’ouverture, l’une des questions posées était: quelles sont les composantes de la société de 
connaissance? Une autre question posée aussi: quel est le milieu numérique de la société Afro-Asiatique basée sur la Connais-
sance? et quels en sont les défis?

Je répondrai à toutes ces questions mais j’évoquerai d’abord des questions qui se rapportent aux sociétés de connaissance 
dans les pays Africains et Asiatiques. 

En ce qui concerne la fracture numérique, la réponse est illustrée par ce graphique diffusé par utilisateurs d’Internet dans 
128 pays. Cette figure montre que moins de 20 personnes utilisent l’Internent dans les pays en développement. Or, il y a un 
décalage numérique entre ces divers pays outre, la divergence de la technologie numérique qui existe entre eux. Beaucoup 
d’entre vous croient que l’Internet est un réseau virtuel social or, la situation n’est pas telle que le graphique l’a montrée. En 
réalité, la société d’information était le motif de toutes nos activités comme l’éducation, les finances, le commerce, le gouver-
nement... etc. Ce qui est important n’est pas le réseau social «youtube» ou «google» mais le fait que nos sociétés tirent profit de 
l’Internet.

Quant aux composantes essentielles de la société de connaissance, l’une des plus importantes sera l’infrastructure. Il faut qu’il 
y ait une infrastructure, il y a aussi les solutions techniques telles que l’Internet et les inforoutes. Or, nous avons besoin d’un ac-
cès ouvert pour accéder à l’Internet et tirer profit des données disponibles pour acquérir une large connaissance. L’éducation 
est également un facteur fondamental, il incombe que nous puissions apprendre, en utilisant l’Internet, la lecture et l’écriture 
à nos populations et mettre fin à l’analphabétisme cybernétique. Nous avons aussi des politiques et des systèmes.

Il y a un autre élément fondamental qui a été mentionné ce matin à savoir, la Propriété Intellectuelle. C’est un élément essen-
tiel dans la production de la connaissance que les individus veulent fructueuse et utile.

En outre, la création du contenu réel constitue également un facteur essentiel. Cependant, dans notre région Arabe nous 
manquons de contenu Arabe et la majorité des contenus nous provient des pays développés et en langues étrangères: le 
Français, l’Anglais, l’Allemand et le Latin. Il n’y a donc pas de contenu en Arabe, et s’il en existe quelques matières elles ne sont 
pas au même niveau que les autres langues.

D’où le rôle que nous assumons dans l’Organisation de Talal Abu-Gazaleh Internationale pour la Technologie de l’Information, 
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un membre de TAG-Org qui a été fondée en 1972 et emploie plus de 2000 personnes travaillant dans 71 bureaux dans le monde 
entier et présidée par Monsieur Talal Abu-Ghazaleh. 

L’une des sociétés de ce Groupe est Abu-Ghazaleh Internationale pour la TI et il y a aussi la Société de la Connaissance de Talal 
Abu-Ghazaleh (TAG-Knowledge). Je parlerai également dans mon discours d’autres sociétés.

Dans cette Société, nous travaillons pour le progrès de la société de connaissance en établissant une infrastructure de com-
munication et en assurant des solutions technologiques, des logiciels, un réseau pour la vérification des comptes, des consul-
tations dans le domaine des TICs et des techniques d’éducation électronique.

Mais quelles sont les diverses solutions que nous offrons pour promouvoir les connaissances? Tout d’abord, nous établissons 
les réseaux et les infrastructures; nous concevons et rendons opérationnels les réseaux et les équipements. Nous avons établi 
aussi des bases de données pour l’accès à l’information en cas de catastrophes et d’urgence, ceci outre l’assurance des ordina-
teurs et des services dans une atmosphère de sécurité et d’interaction.

À cet égard, je voudrais souligner que nous pouvons à travers ce réseau édifier la société de connaissance dans notre région, 
sachant que les solutions de TIC sont axées sur les applications de l’Internet, du courrier électronique, ainsi que sur la cyber-
sécurité, l’unité de contrôle de la bande, l’application du portail de sécurité DBMs, les services d’appui, le réseau virtuel spécial 
et plusieurs autres applications qui peuvent aider dans cette infrastructure et ce réseau tout en utilisant l’Internet pour 
accéder à l’Information.

Nous abritons aussi les sites et nous travaillons sur les noms de domaine, c’est d’ailleurs une activité devenue répandue par-
tout dans le monde. Or, nous ne pouvons pas trouver tout cela sur tous les sites; nous orientons les autres vers ce qu’ils peu-
vent faire:-

Des solutions relatives à la planification des ressources des institutions, à des activités électroniques, aux affaires, aux 1.	
systèmes financiers, aux ressources humaines et à la gestion des relations avec les clients. À cet effet, je voudrais souli-
gner que l’Organisation de Talal Abu-Ghazaleh a commencé comme étant une Société à système financier mais elle s’est 
développée et a acquis des expériences qui l’ont qualifiée à établir l’infrastructure des diverses unités de gestion, des sites 
financiers et des ressources humaines.
Les produits: Un nouveau site a émergé appelé TAG.com; c’est un logiciel qui peut être utilisé dans les systèmes de comp-2.	
tabilité.
Les logiciels de TIC: Les systèmes d’information administrative, l’emmagasinage des données, le développement des ré-3.	
seaux et les applications multimédia.
L’éducation électronique.4.	
Le gouvernement électronique.5.	
TIC pour la vérification des comptes.6.	
Le contrôle général.7.	
La sécurité de la comptabilité.8.	
Le réseau d’évaluation du système de sécurité.9.	
Évolution de la sécurité sur Internet.10.	
Des consultations en matière de TIC.11.	

En vous exposant tout cela, je désire vous faire part de toutes les expertises et les compétences qu’offre cette nouvelle inven-
tion ou la Société d’information et de connaissance.
Comme j’ai déjà dit, nous assurons des consultations dans le domaine des TICs:

Planification stratégique, plan de développement analyse des risques et évaluation de la qualité.1.	
Les solutions TIC relatives à l’éducation.2.	
Renforcement des capacités éducationnelles. Là nous parlons de l’alphabétisation cybernétique. En effet, le programme 3.	
Cambridge de renforcement des capacités en matière d’ordinateur est un programme que nous appliquons depuis les dix 
dernières années pour qualifier les individus à l’utilisation de l’ordinateur.
La transparence dans le domaine de sécurisation des compagnies, réseau de sécurité et projet.4.	
Le domaine de l’éducation est un domaine spécialisé dans lequel nous nous axons sur la technologie à haut débit et de 5.	
grande vitesse telle que:
Les systèmes «Oracle» pour la planification des ressources des institutions.6.	
Microsoft pour les solutions d’affaires.7.	
Programmation et développement des logiciels: Gafa.8.	
Les réseaux et les solutions administratives: Windows de Microsoft et Cisco.9.	

Là, on voit la clientèle de l’Organisation de Talal Abu-Ghazaleh.
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Les initiatives de la Fondation:
La première est la Société de la Connaissance de Talal Abu-Ghazaleh. C’est le lieu où les étudiants d’universités peuvent aller 
pour échanger la technologie électronique entre eux. C’est un centre qui assure un climat social aux étudiants et aux jeunes; 
ils discutent ensemble des choses qu’ils peuvent apprendre en se servant des sources disponibles chez l’Organisation de Talal 
Abu-Ghazaleh; c’est ce qu’on appelle la Société de la Connaissance de Talal Abu-Ghazaleh. Cette initiative aide à promouvoir la 
société de l’information et celle de la connaissance dans l’avenir.

Une autre initiative est celle qui consiste à assurer les ordinateurs portables et les ordinateurs personnels au prix de 200 ou 
300 dollars. Or, jusqu’à présent on n’est pas encore parvenu à cet objectif pour les citoyens de notre région. Nous travaillons 
toujours avec les Nations Unies concernant l’initiation 12/500 de l’ONU. L’initiative 12/500 vise à distribuer 500 milles ordina-
teurs à 10 milles écoles pour servir 33 millions d’étudiants dans 60 pays d’ici à l’an 2012. Cette figure montre que cette initiative 
a commencé en 2008 au Liban, en Syrie et en Jordanie. Nous avons aussi deux initiatives qui relèvent des gouvernements 
Jordanien et Syrien. En sus, le Liban c créé des centres pour coopérer avec les pays en développement parceque ce  sont ces 
pays qui ont le plus besoin d’Internet.

La première étape de ce projet qui s’étend de 2008 à 2012 nous a permis de distribuer 3000 ordinateurs en 2008. Le même 
nombre sera aussi distribué en 2009. Notre plan consiste à offrir à chaque école 50 ordinateurs et chaque école contient 250 
étudiants, ainsi le nombre d’étudiants bénéficiaires s’élèvera à 32.312.500. Nous dirigeons donc cette action dans la région.

Les Compagnies qui participent à cette initiative sont: Intel, Organisation de Talal Abu-Ghazaleh, Microsoft, Sisco, GSKA (Asso-
ciation Coréenne de l’Assemblée Mondiale) Compumenatel et le Centre d’ordinateur Kikwal.

Une autre initiative que dirige l’organisation de Talal Abu-Ghazaleh qui est l’application des TICs dans le domaine de l’éduca-
tion, dans le cadre des Nations Unies et de l’Alliance Mondiale de la Technologie de l’Information et des Communications et du 
Développement. On coopère dans ce domaine avec l’Unesco, l’ISESCO, Royal Holway, Dot ainsi qu’avec d’autres compagnies. C’est 
un nouveau concept qui arrive à nos communautés: c’est une société à source ouverte.

Cette initiative a été développée au cours des quelques dernières années en collaboration avec des universités dans dix pays, 
comme les universités d’Assiout en Égypte, du Liban, de la Palestine et de la Jordanie. Nous travaillons également avec une 
Université en Allemagne, une en Finlande, une en Suède, une en France et une en Italie pour obtenir des sources ouvertes de 
bourses d’études en matière de technologie pour remplacer les réseaux que les gens achètent chers. Notre ultime objectif est 
donc de développer la connaissance numérique dans les pays en développement.

L’Organisation de Talal Abu-Ghazaleh joue un rôle régional à travers l’Initiative des TICs, les solutions techniques nouvelles, 
et les programmes de renforcement des capacités. Nous visons par là à ouvrir les horizons du savoir à nos jeunes généra-
tions. Nous poursuivrons notre action avec les compagnies mondiales, les gouvernements et les agences pour avancer vers 
les sociétés de connaissance et acquérir de nouvelles opportunités susceptibles de nous permettre d’avoir la TIC à des prix 
abordables.

Merci de votre attention.
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Discours de Dr. Mona L. Zaki

Professeur Adjointe, AUC

Pensée Stratégique dans l’Interprétation de la Gestion de la Connaissance

Au 21ème  siècle, cette ère de troubles, de pression politique, de défis économiques et de désordre social, il est un impérieux 
besoin d’avoir une pensée stratégique. Par ailleurs, aucune organisation ne peut se passer désormais, pour avoir une haute 
performance, d’une pensée stratégique qui lui soit propre.

En effet, il incombe que les dirigeants et les directeurs soient capables d’être des stratèges dans leur utilisation de la connais-
sance et du savoir. Ceci pour survivre dans ce milieu instable qui change rapidement. Il faut aussi que l’homme soit capable de 
faire des recherches et observer le milieu environnant tout en s’alimentant des sources et références qui sont les publications 
de l’Organisation à laquelle il appartient. Pour ce faire, il doit travailler en se servant d’un plan susceptible de traiter les causes 
et les crises d’une manière innovatrice et ne pas se confiner dans la simple réaction. Pour réfléchir d’une manière stratégique, 
il faut être impliqué dans le processus de prise de décision avec l’administration supérieure de l’Organisation et savoir adapter 
les organisations avec leurs milieux ainsi que les milieux avec les organisations y rattachées.

La notion de réflexion stratégique est une abstraction compliquée mais est abordée de diverses manières. Il y a plusieurs 
modèles qui ont été élaborés par des organisations créatrices ayant des orientations futuristes. Ceux-ci regroupent la gestion 
de questions stratégiques, des systèmes intégrés de planification stratégique, des questions sur les cycles de vie et la planifica-
tion; ces systèmes consistent tous à analyser des questions, élaborer des plans d’action et estimer des résultats.

En outre, la méthode de réflexion stratégique est le résultat de l’apprentissage et de l’adaptation organisationnelle aussi bien 
que de rôle que joue le commandement (Henry et autres 1993). Comme nous le savons, le marché est en mutation continue 
d’où le besoin de procéder continuellement à la réflexion stratégique. D’où l’importance du stratège et la nécessité de prendre 
en considération deux facteurs; la solution du problème et la conception de l’avenir.

Ajoutons à cela que la pensée stratégique a son importance particulière dans le domaine de l’éducation. Beaucoup de cher-
cheurs estiment que la pensée stratégique doit être à la base de la performance de l’organisation c’est pour cela que les diri-
geants doivent améliorer leurs visions stratégiques pour bien gérer leurs organisations (Brahalad et Hamel 1990)

Cependant, la pensée ne peut pas être acquise au moyen de la magie, ce n’est non plus l’apanage de l’élite ni des visionnaires. La 
perspicacité est un don et une capacité que nous possédons tous mais qui doit être développée en nous (Gable 2000). Chaque 
personne a la capacité de réfléchir aux évènements du passé et de supposer les résultats prévus à l’avenir. Ce basant, les trois 
aspects les plus décisifs dans la pensée stratégique sont les suivants:

Premièrement: La capacité d’assimiler une quantité d’informations et la capacité de comprendre celles-ci avec précision; 
c’est ce que Gable appelle «la récolte de l’information». C’est là qu’émerge le rôle important de «la gestion de la connaissance».

Deuxièmement: Tenir à la clarté, l’honnêteté, la transparence et la perfection.

Troisièmement: Le courage de poser des questions, d’explorer et d’innover. Gable croit qu’en exerçant ces qualités l’homme 
devient un stratège. En fait, la méthode «CEO» joue un rôle important dans le développement stratégique de la compagnie et 
peut aider au changement stratégique (Henry et d’autres 1993). En outre, Haprer (1991) a discuté de l’importance de la pensée 
stratégique pour le développement d’un plan à long terme de n’importe quelle organisation. Mais êtes-vous un stratège ou 
un simple directeur? Hinterhuber dit que ce n’est pas tous les directeurs qui sont des penseurs stratégiques. Ces derniers 
réussissent quand ils s’imaginent, se convainquent et aident à s’engager dans une voie conduisant aux affaires basées sur 
l’entreprise.

Donc, la connaissance est une puissance et par conséquent, la gestion de la force est la clé du travail réussi.

Aussi, Sanders dans son ouvrage «La pensée Stratégique et la Nouvelle Science» souligne que la pensée stratégique - comme 
nouveau modèle de planification - aide l’organisation à définir la réaction aux changements dans leur milieu et la manière 
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d’influencer ceux-ci. Il a également souligné que pour comprendre les dynamiques de changement «dans le contexte mondial, 
il faut que l’homme prenne en compte tous les aspects du milieu: mondial, local, régional, national et international. C’est ainsi 
que l’on peut supposer que la connaissance est une série de rapports et de modèles et que les divers cas ou contextes assurent 
une connaissance différente.

Que veut dire la gestion de la connaissance?
Si la connaissance constitue «votre capital intellectuel» ou «vos potentiels invisibles», la gestion de la connaissance sera donc 
l’usage correct de la connaissance prévalant dans ta Société de sorte qu’une valeur ajoutée soit réalisée et d’une manière 
optimale pour développer vos ressources humaines et assurer des produits et des processus meilleurs. Bref, la gestion de la 
connaissance sera, d’une manière plus claire, la conservation des informations pour les utiliser à nouveau et transmettre leur 
signification à votre institution un avantage concurrentiel sur le marché.

En fait, Skyrme (1998) évoque la présence de deux stratégies qui permettent une gestion réussie des connaissances dont vous 
disposez dans un milieu d’affaires variable.

La première stratégie: Consiste à rassembler les connaissances accumulées chez tous les employés de l’Institution et les 
conserver dans un seul lieu accessible pour tout le monde; c’est-à-dire dans une base de données, et cela peut être fait par l’éta-
blissement d’un réseau «Internet» d’un certain type. 

La seconde stratégie: Est plus compliquée. Elle se concentre sur l’utilisation des données qui existent déjà pour créer une 
nouvelle série de cas dans le but de créer davantage d’informations. Cette stratégie est le plus souvent reconnue comme étant 
une création de connaissances parce qu’elle consiste à extraire un nouvel ensemble de relations et de contextes d’une autre 
série qui existe effectivement.

Que signifie la pensée stratégique par rapport à la gestion de la connaissance? Ce n’est pas tous les directeurs qui 
sont des stratèges comme on l’a déjà souligné. Le stratège est celui qui est capable de prendre des décisions intelligentes en 
utilisant les données dont il dispose et qu’il applique cela avec succès. C’est encore celui qui apprend de l’expérience pour y avoir 
recours dans d’autres cas dans l’avenir (Lang 1999). 

Telle est la valeur de la pensée stratégique dans la gestion de la connaissance. En effet, les stratèges ont une vision qui permet 
d’utiliser et de gérer la connaissance qu’ils prévoient et par laquelle ils devancent l’avenir: cela repose sur l’utilisation stratégi-
que des connaissances dont ils disposent. 

À cet égard, il y a deux tendances qui se complètent pour valoriser les potentialités de l’Institution:
Transformer la connaissance en une forme plus évidente: les documents, les processus, les bases de données…. etc.1.	
Le renforcement du concept d’affluence de la connaissance à travers une interaction humaine, comme au Japon. Ce qui 2.	
crée une génération de nouvelles idées et connaissances. Ainsi, on arrive à notre point final: quelle est la pensée stratégi-
que dans l’interprétation de la gestion de la connaissance? quelle est sa valeur et comment les établissements, les entre-
prises, et les dirigeants l’utilisent?

La réponse à ces questions est très simple: le bénéfice. Le bon directeur est celui qui développe les ressources de son institu-
tion d’une manière stratégique qui améliore la productivité et les recettes, moyennant le développement du matériel et des 
ressources humaines.

Les facteurs modèles qui se répètent dans la réalisation de la réussite de la pensée stratégique dans la gestion de la connais-
sance sont selon Lang (1991):-

Des rapports clairs et francs rattachés à la stratégie d’affaires à laquelle la connaissance doit apporter une valeur ajou-1.	
tée.
Il faut avoir une bonne information, bien comprendre le privilège qu’accorde la connaissance, et savoir combien votre 2.	
personnel l’assimile.
Avoir une vision obligatoire et élaborer de futurs plans pour votre Institution.3.	
Diriger et gérer les affaires avec compétence tout en suivant une stratégie.4.	
Disposer de processus bien organisés pour ajuster les connaissances de votre institution et les rendre disponibles sur un 5.	
réseau interne d’Internet.
Disposer d’une infrastructure de connaissance «solide» et «flexible» à la fois, accessible sur le plan intérieur mais aussi sur 6.	
votre réseau de clients et de fournisseurs.
Un minimum de dispositions comme la balance des indicateurs relatifs à la performance financière, et les mesures qui 7.	
renforcent la valeur de l’innovation.
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Cela représente évidemment une vocation occidentale or, nous les stratèges tentons aussi d’établir cette infrastructure dans 
nos institutions.

En conclusion, pour gérer sa richesse de connaissance en vue de faire réussir ses affaires et réaliser le plus haut revenu en 
matière de force humaine et de vente des produits, il incombe de créer des plans de réflexion stratégique; des plans qui gèrent 
et qui réalisent en même temps des bénéfices. Cela va être réalisé au moyen de penseurs stratégiques qui savent bien gérer 
la connaissance.

Deuxième Séance





51

Troisième Séance

Modalités de Milieu Favorable: Identification des 
Modalités Efficaces pour la Promotion et  le Soutien 

des Actions

Président: M. Abdel Hamid Mamdouh
Directeur de Division du Commerce des Services, Organisation Mondiale du Commerce

Orateurs:

Dr. Mahmoud Abdel Fadeel
Professeur des Études Economiques, Université du Caire, Égypte

Prof. Gillian Marcelle
Professeur Associé de Stratégie et Innovation, Faculté de Witz pour les Affaires, 
Université Witwatersrand, Afrique du Sud

Dr. Raed Awdeh
Directeur Exécutif, Relations Internationales et Apprentissage en ligne, Collège de Talal 
Abu-Ghazaleh pour les Affaires (TAG-College), Jordanie

M. Jawad Abbassi
Directeur Général, Groupe des Conseillers Arabes, Membre du Groupe Bancaire 
Jordanien Arabe de l’Investissement

Rapporteur: M. Khaled Abu-Osbeh
Directeur Exécutif- Talal Abu-Ghazaleh pour la Consultation



52

Discours de Dr. Mahmoud Abdel Fadeel 

Professeur des Études Économiques, 
Université du Caire

Économie basée sur la connaissance

L’économie basée sur la connaissance constitue un des piliers de ce qu’on appelle « la nouvelle économie « dans le monde 
d’aujourd’hui. Plusieurs ouvrages circulés ces jours traitent des expressions tells que:                                                                             
« Le savoir est une force »
« Les idées » sont un «capital du savoir» qui se transforme rapidement en «capital matériel rentable», comme c’est le cas de la 
société «Microsoft» ou «Apple» dans le secteur du logiciel.
Ce que signifie que «le capital du savoir» est devenu une des sources de richesses des nations, et un élément de force des éco-
nomies et sociétés émergentes modernes.

Mais quand on parle de «l’économie basée sur la connaissance», il faut indiquer quelques précautions afin d’éviter l’amalgame 
et la confusion dans les débats et les écritures actuels sur ce sujet.

Premièrement: Il ne faut pas confondre le cumul du «capital du savoir», d’une part avec l’augmentation du nombre des al-
phabètes et de celui des années d’études, ainsi que les autres paramètres utilisés souvent pour mesurer le progrès  dans le 
domaine du développement des ressources humaines, de l’autre part. Comme c’est le cas des indicateurs «DELID pour le déve-
loppement humain «couramment utilisés dans les comparaisons internationales.

Car le solde accumulé du «capital du savoir» diffère de celui du «capital humain» lié au processus de l’enseignement et l’acquisi-
tion des connaissances, et qui n’est pas forcement lié au processus du développement des capacités d’innovation et d’inven-
tion. Car le nombre des années d’études n’a aucun lien avec le processus du progrès du savoir», étant donné que ce progrès est 
lié à la qualité du processus de l’enseignement et celle de ses outputs.

Deuxièmement: La croissance de la société de «l’information» et de «l’informatique» ne conduit pas forcément à la croissance et 
au progrès de «l’économie basée sur la connaissance» au sens propre du mot. Car pour que les informations se transforment 
au «savoir», il faut qu’elles passent par un processus de traitement logique et statistique, basé sur des niveaux avancés des 
«modèles analytiques», des relations de cause, une capacité de mesure et de prévision.

Si on contemple les conjonctures des sociétés et économies développées, on remarque qu’ne large part de la valeur ajoutée 
supérieure générée par les activités économiques de nos jours réside dans les domaines de la conception, des produits et de 
l’emballage.

Le secteur de la recherche et du développement (R&D) est considéré comme la locomotive et le moteur principal de «l’écono-
mie basée sur la connaissance». Mais ce secteur a acquis progressivement une nature monopoliste sur le plan internationale, 
car les grandes compagnies, ayant une activité internationale ont des droits de propriété sur les idées et les connaissances 
appliquées nouvelles.

Les droits de la Propriété Intellectuelle émanant du cycle d’Uruguay de l’organisation du GATT, sont régis par un nombre de 
mesures qui limitent leur transfert aux pays en voie de développement avec des coûts exorbitants.

Il est de notoriété publique que «l’économie basée sur la connaissance», connaît actuellement une «explosion», car le nombre 
de brevets d’invention enregistrés aux États Unies en 1999 seulement a atteint 161000 brevets, ce qui représente le double du 
nombre enregistrés 10 ans auparavant.

Certains pensent que l’Internet est parvenu à atténuer le problème du protectionnisme des réalisations de l’économie mo-
derne basée sur la connaissance, et  qu’il peut assurer une collectivité des réalisations de la science et de la technologie pour 
les pays en voie de développement. Mais les experts sont presque unanimes pour considérer que l’Internet aidera seulement 
à la collectivité et la circulation des idées simples, qui ne demandent pas un protectionnisme juridique réel.

La revue britannique «Economist», dans son numéro du 8 Avril 2000, posait à cet effet une question centrale très importante, 
pour savoir qui le propriétaire de «l’économie basée sur la connaissance» dans le monde d’aujourd’hui, et si cette économie 
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se transformera à un instrument d’hégémonie de la part des pays développés, ou bien elle sera un instrument pour libérer 
l’homme et l’humanité.
Il est important sans doute de poser cette question, car la réalité actuelle des relations économiques internationales, indique 
la montée en puissance de ce qu’on appelle aujourd’hui «le monopole du savoir». Ce qui laisse entendre que «l’économie basée 
sur la connaissance» deviendra pour une courte période un instrument d’hégémonie de la part des pays développés. Mais il y 
a en même temps un processus historique parallèle qui tente de briser la mainmise de G7 (le monopole du savoir de la part de 
«l’avant-garde dynamique» des pays en voie de développement comme l’Inde, la Chine, la Corée du Sud et le Brésil).
 
L’expérience historique indique que le développement du secteur R&D dans les pays en voie de développement émergents 
ouvre une nouvelle fenêtre d’espoir à propos de la coopération Sud- Sud, loin du regard pessimiste concernant l’incapacité des 
pays tiers-mondistes à briser la barre technologique. Si on regarde le cas de Taïwan, par exemple, on trouve que cette petite 
État est parvenu dans les années 90 à une égalité entre le nombre des brevets d’invention importés de l’extérieur et celui des 
brevets produits à l’intérieur.

Si on observe le cas de la Corée du Sud, on trouve qu’elle est devenue capable à concevoir de nouvelles automobiles produites 
par ses citoyens (et non grâce à l’appui de la technologie Japonaise), il est de même pour les appareils électriques de longue 
durée.

Pour se rendre compte, coup par coup, du progrès technologique et du savoir dans une société, ainsi que du taux de la valeur 
ajoutée générée par «l’économie du savoir» plusieurs pays développés ont recours à la préparation de ce qu’on appelle «la ba-
lance de paiement technologique». On compte dans cette balance ce qu’on importe des produits et d’économie basée sur la 
connaissance d’une part, et ce qu’on exporte par contre des mêmes produits et services de l’autre part. De sorte que la réduc-
tion du solde négatif de cette balance indique le degré du progrès technique dans le domaine de la réduction du déficit entre 
ce qu’on importe et ce qu’on exporte des produits de» l’économie basée sur la connaissance». C’est pourquoi le solde de cette 
balance technologique est un indicateur important du progrès des nations sur le plan de la technologie et du savoir. On ce 
souvient certainement de l’adage disant que «Le chemin à mille miles commence par un pas».

===========================================================
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Discours de Prof. Gillian Marcelle

Faculté de Witz pour les Affaires, 
Université Witwatersrand, Afrique du Sud

Vers une Société basée sur la Connaissance pour tous:
 Le rôle de l’entrepreneuriat, de l’innovation et de la conduite

La réalisation de l’équilibre entre les forces du marché visant l’intérêt des objectifs du développement en vue d’aplanir la 
voie vers une communauté de connaissance

La création d’une communauté de connaissance pour la collectivité est un objectif ambitieux et digne d’être pris en considé-
ration. Cette communauté de connaissance à système vigoureux et digital se forme d’une puissance sociale et politique. Il est 
certain pour les commandants, en sus de l’audience présente dans cette salle, que la création d’une société de connaissance four-
nira de grands intérêts et aura un effet énorme sur les objectifs principaux du développement dans les pays pauvres. Ceci ne se 
réalisera pas spontanément mais il exige un commandement mixte entre les pays en développement et nos partenaires.

Pourquoi s’intéresser à la connaissance pour tout le monde?
L’acquisition et le contrôle de la connaissance par le biais de l’usage de la technologie de l’information et des communications 
peut fournir aux gens un grand nombre d’avantages progressifs qui englobent de nombreuses opportunités d’axer aux mar-
chés, l’acquisition d’informations à propos des opportunités disponibles sur le marché, la hausse d’opportunités de travail et 
l’augmentation du revenu. Dans le domaine social, l’usage de la technologie de l’information et des communications est capable 
de réduire l’isolement social, augmente le degré de confiance et facilite l’auto consolidation, car la technologie de l’information 
et des communications sert à aller de l’avant, et facilite l’acquisition des informations concernant la protection juridique et 
les droits de l’homme. Elle sert également en tant qu’un instrument efficace pour l’organisation politique et sociale au delà 
des frontières nationales. Les gouvernements du monde entier y compris les pays en développement utilisent la technologie 
de l’information et des communications pour améliorer l’accès aux informations et aux services gouvernementaux y compris 
l’assistance sociale.

Les défis.
En dépit que les indices du monde entier montrent clairementla présence d’un problème  concernant les opportunités égales 
d’accès à la connaissance et à la technologie de l’information et des communications pour les pauvres et la fourniture et l’évolu-
tion de leur nécessité en tant que priorité, les principes essentiels d’organisation dans le secteur de la technologie de l’informa-
tion et des communications n’est pas dans l’avantage des pauvres et du développement. 

Ceci a causé la dissémination de la technologie de l’information et des communications et ses applications d’une façon exces-
sive qui dépasse les besoins du marché. Ce qui s’est reflété à son tour sur les grandes différences qui existent entre les pays et 
au sein des classes sociales de telle sorte qu’il ne rend pas particulièrement service aux pauvres habitants des zones rurales et 
urbaines. Il existe généralement des types d’inégalités entre les deux sexes dans les marchés de la technologie de l’information 
et des communications.

Il existe également des types d’inégalité dans la distribution de la fortune, de la connaissance et de l’énergie. Ceci se trouve dans 
la Société plus large et se reflète sur le secteur de la technologie de l’information et des communications. Ce qui nécessite la mise 
au point sur la recherche et l’évolution, sur les sociétés internationales et sur le système de la Propriété Intellectuelle générale 
qui entravent l’afflux de la connaissance et de l’information.

Le secteur de la technologie de l’information et des communications dans les pays en voie de développement est défini comme 
étant une faillite du marché traditionnel et ceci est un état dans lequel les intérêts sociaux dépassent les intérêts privés. Les 
charges des opportunités relatives à cet échec dans les marchés et l’absence d’un bon commandement au secteur public sont 
énormes. Ce qui signifie que l’Afrique et les pays en développement en Asie ne profitent pas de l’économie des frais dû à l’usage 
extensif de la technologie de l’information et de la communication dans les domaines de la fourniture des services de l’hygiène 
et de l’enseignement. Ceci signifie également que la politique de la technologie de l’information et des communications s’élance 
dans une voie trop étroite ne permettant pas d’augmenter les effets de la réduction des prix et de l’amélioration de la qualité 
du secteur des travaux. Il signifie également que les opportunités disponibles à l’usage de la technologie de l’information et de 
la communication en vue de sensibiliser la participation à tous les niveaux y compris les communautés locales n’ont pas été 
ajustées.
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La réponse convenable:
On peut se transférer vers la communauté de connaissance qui facilite la réalisation d’un développement pour l’avantage des 
pauvres et du développement. En vue d’accomplir un progrès dans cette voie, il serait nécessaire d’éviter la récente hérésie émer-
gente par bonne intention ou l’intérêt personnel des excentriques. Il est également nécessaire pour l’Afrique et l’Asie de mettre 
des stratégies et de créer des idées nécessaires et d’élaborer la politique et le pouvoir diplomatiques indispensables pour l’exécu-
tion de ces stratégies. Notre région doit éviter de se concentrer sur la technologie de l’information et des communications pour 
la création des zones de libre échange ou des programmes ayant pour but de servir uniquement la haute classe sélectionnée. 
On doit également s’intéresser à l’atmosphère politique où ont lieu tous les efforts du développement. Et pour réussir, on aura 
recours à l’usage d’un bon commandement, d’un élitisme et d’innovation.

Le commandement:
Je considère que le commandement est une opération par le biais de laquelle, les visions, les songes et les aspirations, se trans-
forment en réalités claires. Dans ce contexte, le commandement est indispensable pour fournir une participation commune, un 
effort continu, une application mentale, sentimentale et spirituelle.

La création de la communauté de connaissances qui accentue le développement est une opération complexe, qui exige la réac-
tion et la participation de différentes activités sociales. Ce projet est d’une grande importance, vu le besoin de corriger l’échec du 
marché et la transformation de secteur de la technologie de l’information et la communication qui exige un commandement 
général, en vue de garantir un service plus ample pour l’intérêt général. Les gouvernements doivent y être impliqués car c’est à 
eux de nous présenter un compte rendu et c’est à eux de travailler avec le secteur privé, les organisations non gouvernementales, 
les institutions académiques et de recherche et les agences internationales. 

Au niveau personnel, les commandements doivent agir avec honnêteté, engagement et responsabilité personnelles. Ils doivent 
également baser leur pouvoir sur le travail commun au sein d’un réseau d’associés. Ceci est d’une importance particulière pour 
la continuité et la rénovation de la vision, l’évaluation et le lustrage des stratégies et des tactiques. 
Et puisque la possibilité de la création de communautés de connaissances est trop affectée par les forces mondiales et les styles; 
nos commandements auront besoin d’une puissance afin de réagir honnêtement avec le monde pour le service de la région.

Le rôle de l’État:
Il est obligatoire dans l’opération politique de garantir le changement des communautés, vers la production et l’usage des sour-
ces de connaissances. La politique n’était jamais absente dans toutes les étapes de création de la communauté de connaissance 
que ce soit l’opération de création de réseaux de la communauté de connaissance et l’infrastructure ou le maintien de la connais-
sance ou le développement du contenu, de l’application des services ou des groupements de différents intérêts concurrencés. 

Par conséquent, ceci signifie qu’on a besoin d’une détermination précise et parallèle entre les intérêts politiques généraux et 
les intérêts privés. Il est probable qu’avec le temps, les points de vue vont diverger entre les groupements de différents intérêts 
concernant n’importe quel besoin (--- profiter au maximum du consommateur ou profiter du fournisseur--- Quel est le plus im-
portant?) l’État doit déterminer les priorités. Il est obligatoire de garder l’équilibre dans les pays en voie de développement entre 
les lois et les politiques.

L’État assume ses responsabilités par le biais d’un groupe diversifié d’institutions travaillant pour l’intérêt général. Et dans les 
pays en voie de développement les réseaux de connaissance garantissent la contribution de la technologie de l’information et 
des communications dans la réalisation des objectifs de développement, comme la création des opportunités de travail, le ren-
forcement, l’auto expression, l’amélioration du bien être des peuples. Il ne suffit pas pour l’intérêt public de réduire l’extension 
dans le secteur de la technologie de l’information et des communications ou l’introduction de nouveaux services et l’augmenta-
tion du nombre d’employés au marché.

Pour appliquer ceci, les pays ont besoin d’agences organisationnelles indépendantes et efficaces. En dépit, un petit nombre de 
pays en voie de développement ont créé de fortes agences organisationnelles efficaces. En même temps la plupart de ces pays 
ont trouvé des difficultés dans la formation et l’entretien. Les institutions de contrôle dans les pays qui ont réalisé une réussite 
sont considérées comme des agences dans lesquelles se trouvent des conseils nommés par le chef du pays, dans lesquelles se 
trouvent des instruments convenables pour la continuation de l’acquisition et du financement. Malgré ceci dans la plupart des 
pays, les agences organisationnelles ne sont pas indépendantes du point de vue financier où ordinairement les Conseils d’Admi-
nistration et les groupes de travail ne jouissent pas d’une protection au cas des interventions politiques ou des changements 
politiques électifs.

L’accentuation des communautés des connaissances exige un virage des principes organisationnels. C’est une opération pleine 
de conflits dans lesquels se heurtent les anciennes et les nouvelles pratiques.

La créativité:
On peut définir la créativité comme étant la production, la dissémination et l’emploi de la connaissance selon une nouvelle 
vision économique.

Ceci est un fait obligatoire pour l’évolution des pays en Afrique et en Asie, où on aspire à la réalisation d’un équilibre entre la crois-
sance économique, la redistribution de la richesse et la fourniture des services généraux nécessaires, comme l’enseignement, 
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l’habitat et la santé. La recherche des moyens de concurrence sur les marchés internationaux et l’amélioration de la diversité 
ainsi que l’accentuation du développement industriel sont d’une grande nécessité si on arrive à résoudre ces problèmes. 

L’attention due au sujet des stratégies de développement varie entre la Corée, le Singapore et l’Irlande à cause des différences 
au sein de ces pays.

Les stratégies d’innovation fournissent une assistance aux pays en vue de traiter les changements structuraux de leurs écono-
mies, et réagir convenablement face aux défis extérieurs, particulièrement pour tout ce qui est relatif aux marchés internatio-
naux et aux systèmes commerciaux. La réussite de l’industrie dans ces pays est basée fortement  sur leurs pouvoirs à acquérir 
et à utiliser la nouvelle technologie et à perfectionner les nouvelles connaissances.

Le système digital de la communauté de connaissances est formé des extrants du secteur de la technologie de l’information, des 
services de communication et de la radio diffusion et du contenu des sociétés spécialisées. Et puisque de nombreuses techno-
logies sont basées sur la densité du capital, elles exigent un investissement fort en infrastructure considérée comme un pilier 
pour la fourniture de grands services technologiques. Ceci exige l’application d’une technologie nouvelle de la part du personnel 
et des fournisseurs de service, et l’usage des technologies existantes par des moyens innovateurs. 

Les communautés de connaissances sont des communautés innovatrices, ce qui exige d’atteindre des hautes étapes de pensées 
et d’analyses. Ainsi les systèmes d’enseignement et de formation qui consolident ces opérations sont différents des systèmes 
traditionnels qui existent de nos jours par conséquent les méthodes quotidiennes de divertissement, la gestion ménagère et 
la communication sont dans la phase d’instabilité et de changement. Nos communautés confrontent le défi de la gestion de 
ces opérations et d’obtenir des intérêts qui se reflètent sur la Société sans perdre l’intégration culturelle ou étouffer les talents 
ou accentuer les opérations de pénétration du particularisme. Par conséquent, l’innovation de la gestion de la technologie et le 
changement organisationnel doivent être l’axe de nos efforts.

L’entrepreneuriat:
C’est l’opération de démarrage dans les projets commerciaux et leur développement en vue de présenter des facteurs impor-
tants qui collaborent dans la rénovation économique et la continuité. Cette prospection dans les Sociétés du secteur privé mène 
à la création d’une communauté de connaissances, étant un sentiment et une activité qui produit un changement dans l’envi-
ronnement économique et social.

La prospection est un facteur et une incitation pour le changement qui fait partie de l’opération de la production. Ses activités 
sont dans beaucoup de cas transformateurs, ce qui peut causer l’instabilité. Et de cette façon Monsieur (Shomp Peter) l’a décrit 
comme étant parmi les facteurs qui aident à détruire les mœurs.

Le Secteur de communication portable est l’un des meilleurs exemples de l’élitisme Africain qui est d’un style mondial et dyna-
mique. Pendant ces mois derniers des indicateurs excessifs ont apparu dans le domaine de la mondialisation de la stratégie des 
Sociétés naissantes en Afrique comme (MTN) et Celtel (le groupe Zain).

Selon les points de vue stratégiques ayant trait à l’esprit de cette réunion, il existe une proposition disant que la mise en place 
des dispositions économiques au Sud du Grand Sahara Africain est la base de la réussite du développement dans les pays Arabes 
comme l’Iran. 

Et Finalement
Les pays en voie de développement ne possèdent pas une grande expérience concernant la politique d’innovation ou d’élitisme.
La politique d’innovation s’intéresse traditionnellement aux objectifs ayant trait à l’innovation des nouvelles connaissances et 
l’élaboration des innovations dans les investissements gouvernementaux d’une manière plus efficace, en encourageant le sec-
teur privé à l’innovation afin de transformer la connaissance en un succès commercial.

Alors que la politique d’entrepreneuriatrecherche à créer  un environnement et un système de solidarité pour encourager les 
patrons de nouveaux projets, le démarrage et le développement de nouvelles sociétés et faciliter la culture des travaux commer-
ciaux. Le projet de la communauté de connaissances exige la bonne exécution de tous ces domaines politiques d’une manière 
intégrée sans arrêt. 

Les chercheurs ont suggéré un nombre de politique enchevêtrée nécessaire au secteur privé et aux Sociétés qui dépassent l’in-
vestissement dans la recherche évolutionnaire, pour encourager l’élitisme et consolider l’acquisition de la technologie et faciliter 
la coopération entre l’université et l’industrie ainsi que l’évolution des rassemblements et des domaines scientifiques et tech-
nologiques.

On y inclut également la prise de conscience et l’exécution des projets énormes qui indiquent l’importance des communautés de 
connaissances et sa convenance aux objectifs de développement.

La conférence institutionnelle pour l’initiative de la communauté de connaissance présente une opportunité de commande-
ment à temps opportun pour les pays en voie de développement, dans lesquels on a fortement besoin d’une solidarité politique 
qui contribue à trouver des solutions pratiques. 
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Édifier la société de connaissance 

Y-a-t-il une définition mondiale acceptable?  La définition suivante semble raisonnable: une société d’information, est une so-
ciété où la création, la diffusion, la propagation, l’utilisation, l’intégration et le traitement des informations, constituent une 
activité économique, politique et culturelle. L’économie basée sur la connaissance est la version économique correspondante, 
où la richesse est créée à travers l’exploitation économique de la compréhension et la connaissance. 

Comment rendre possible l’édification de la société de connaissance? 
C’est un effort commun qui implique une action coopérative laborieuse et une contribution de la part de tous les partici-
pants:

Les gouvernements •	
Le secteur public •	
La société civile •	
Les Nations Unies •	
Autres organisations nationales et internationales •	

Comment édifier la société de connaissance?
Les impôts: 

Il ne faut pas décréter de nouveaux impôts discriminatoires en ce qui concerne l’économie électronique.•	
Il faut attribuer des exonérations concernant le taux de la valeur ajoutée, des droits douaniers prescrits sur les équipe-•	
ments de la technologie de l’information et des communications (TICs) 
Baisser les impôts sur les investissements des sociétés ou de leurs personnels, dans des activités liées à la formation dans •	
le cadre de la société de l’information, et pour son profit. 

Comment édifier la société de connaissance?
Les systèmes:

Il faut créer un climat propice à la stabilité, à la prévisibilité, la concurrence loyale à tous les niveaux. Il faut aussi encoura-•	
ger l’investissement productif et donner aux entreprises les possibilités de faire profiter des bienfaits des TICs.
Assurer une protection suffisante pour la Propriété Intellectuelle, liée aux TICs •	
Trouver un équilibre avec le besoin de propager, de diffuser et de mettre en commun le savoir à une grande échelle.•	

Comment édifier la société de connaissance?
Le gouvernement électronique:

Développer et adopter des plans stratégiques et des plans globaux d’action pour le gouvernement électronique dans •	
chaque pays.
Mettre en place un réseau gouvernemental spécial, Internet et agences d’État•	
Développer l’accès gouvernemental et en profiter.•	
Mettre en place des systèmes pour le recyclage des membres des institutions et agences d’État, pour les initier à l’utilisa-•	
tion des TICs.

Comment édifier la société de connaissance?
Le commerce électronique: 

Trouver des cadres légaux qui reconnaissent, facilitent et affirment les renseignements électroniques (ex. les signatures •	
électroniques) 
Mettre en place des systèmes globaux d’achats et de fourniture, permettant l’application du commerce électronique.•	
Le secteur privé doit conduire le développement du commerce électronique en développant de nouveaux services, inven-•	
tions, règles et normes etc….

Discours de Dr. Raed Awdeh

Collège de Talal Abu-Ghazaleh pour les Affaires, 
Université Allemano-Jordanienne
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Comment édifier la société de connaissance?
Faire confiance aux TICs.•	
Renforcer le cadre de la confiance aux TICs, à son réseau de sécurité, sa crédibilité et son respect de la vie privée etc…•	
Fournir aux consommateurs du commerce électronique le même niveau de protection assurée par le commerce interna-•	
tional (ex. la sécurité des transactions, des paiements) 
Faire face au radicalisme, au cybersécurité sur les niveaux nationauxet internationaux  convenables.•	

Comment édifier la société de connaissance?

1- Le développement humain:
Promouvoir les connaissances essentielles par la lecture et l’écriture, ainsi que l’enseignement primaire mondial, en tant •	
qu’éléments essentiels, en portant une attention spéciale aux besoins des femmes.
Encourager l’introduction des TICs dans les différentes étapes de l’enseignement, de la formation, et de développement •	
des ressources humaines.
Enseigner le grand public et lui apprendre à utiliser l’ordinateur et l’Internet en lui assurant la formation nécessaire.•	
Initier les hauts fonctionnaires aux meilleures applications internationales des TICs.•	

Comment édifier la société de connaissance?

2- Le développement humain:
Mettre l’accent sur l’entraînement des instituteurs et formateurs aux TICs.•	
Promouvoir les différentes sortes d’enseignement et de formation comme: l’enseignement continu et l’enseignement des •	
adultes.
Le recyclage.•	
L’enseignement à distance, l’enseignement électronique, l’enseignement par Internet.•	
Fournir un accès gratuit à Internet avec des conditions préférentielles pour les étudiants, les chercheurs et le personnel •	
des instituts de formation.

Comment édifier la société de connaissance?
L’accès:

Fournir un accès mondial aux informations et aux connaissances.•	
Donner la possibilité à tous à accéder aux informations, aux thèses et au savoir.•	
Créer des points d’accès publics dans des endroits comme les bureaux de poste, les écoles et les archives.•	
Enrichir le contenu général d’Internet par des informations utiles.•	

Comment édifier la société de connaissance?
L’infrastructure des TICs:

La cohérence est nécessaire pour le renforcement de la société d’information. •	
L’utilisation de la technologie radio pour réaliser un bond technologique, pour étendre la cohérence d’Internet à des ré-•	
gions ne bénéficiant que d’un service trop inférieur ou ne bénéficiant d’aucun service.

Comment édifier la société de connaissance?
Les sources ouvertes:

Les logiciels ont acquis une très grande importance chez presque tous les secteurs de la société, au point qu’ils sont deve-•	
nus des ressources sociétales stratégiques.
Avoir un accès peut représenter une extrême importance pour les logiciels.•	
Accroître la prise de conscience des opportunités et des bénéfices offerts par la source ouverte, les logiciels et les systè-•	
mes gratuits.
Accroître la sensibilisation par les histoires de succès des travaux de la source ouverte, en mettant l’accent sur les courts •	
messages.
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La Société de la Connaissance de Talal Abu-Ghazaleh (TAG-Knowledge)

Elle est le premier de ce genre parmi les projets du savoir-faire, dont le Groupe TAG-Org est un pionnier, en aidant à rendre 
possible l’édification des sociétés d’information, dans le Monde Arabe.

La mission de TAG-Knowledge:
Aider l’ensemble des jeunes Arabes à développer leurs capacités professionnelles, à reconstruire leur savoir-faire, à améliorer 
leurs compétences, en vue de leur assurer une égalité des chances avec leurs pairs sur le plan international.

Qu’est-ce-que la Société de la Connaissance de Talal Abu-Ghazaleh?
La première branche de la Société de la Connaissance de Talal Abu-Ghazaleh (TAG-Knowledge) a été inaugurée à Amman, en 
Jordanie, dans l’intention de poursuivre l’inauguration d’autres branches dans d’autres grands pays Arabes. Elle offre une 
inscription gratuite à tous les étudiants des facultés et des universités. Le nombre des inscrits a atteint 5000 en trois mois, et 
il continue à croître rapidement. Elle offre aux étudiants sous le même toit, tous les services et les connaissances dont ils ont 
besoin, pour qu’ils deviennent des contributeurs performants à la société d’information. Ces services et connaissances sont 
soit gratuits ou bénéficiant d’un soutien financier important.

Les services offerts:
Accès rapide et performant à l’Internet.•	
Une variété des manuels de formation (concernant le plus souvent les TICs et les savoir-faire faciles).•	
Des consultations professionnelles et des conseils pour la croissance.•	
Des services dans le domaine de la conception, ainsi que des matériels nécessaires à la rédaction et à la traduction.•	
Des bibliothèques électroniques. •	
Des espaces pour les réunions et les débats.•	
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Discours de M. Jawad Abbassi

Directeur général du Groupe des Conseillers Arabes et Membre 
du Groupe Bancaire Jordanien Arabe d’Investissement

Il ya une chose à propos de la technologie de l’information et des communications (TIC), que je crois qu’elle est la plus impor-
tante: comme l’enseignement a besoin de rythme, la TIC réduit essentiellement le temps et le lieu. L’écart entre les pays dé-
veloppés et ceux en voie de développement n’existe plus chez ceux qui disposent d’un enseignement supérieur et d’un savoir-
faire technique élevé. Moi, je ne vois aucune différence entre les pays en voie de développement et les pays développés quand 
il s’agit de la société de connaissance, car elle réduit le temps et le lieu et offre une grande quantité des sources extérieures. 
Le développement des centres principaux de la technologie en Indonésie ou en Inde, ou dans certaines régions, en dehors des 
pays traditionnellement développés nous montre qu’il y a de différence, non seulement entre les pays, mais aussi au sein d’un 
même pays. Par exemple, il n’y a pas certes de classification chiffrée concernant les pays, mais concernant les peuples, sans 
tenir compte du lieu où ils vivent, car un Égyptien habitant au quartier Maadi, dispose davantage de technologie comme n’im-
porte quel homme habitant à New York. Il profite d’Internet et de la troisième génération des services. Néanmoins, l’inégalité 
se trouve entre les pays et non pas entre les régions les plus connues. Prenons par exemple le cas de la Jordanie, la recherche 
que j’ai effectuée montre que 80% des internautes se trouvent à Amman. En Égypte, la majorité des internautes se trouvent 
à Alexandrie et au Caire. Quant au commerce électronique,  on a tort si on pense qu’elle n’est pas répandue aux pays sous-dé-
veloppés. Car Aramco n’accepte actuellement aucune transaction avec ses partenaires qu’à travers le commerce électronique. 
De même que les États-Unis ont réalisé un montant d’un milliard de dollars l’année dernière grâce à un ensemble des affaires 
et du commerce électronique.

C’est pourquoi on parle désormais du fait que les inégalités régionales ne représentent plus une variation. Il s’agit en effet 
d’une inégalité démographique entre un éduqué très compétent et un illettré incompétent qui manque le savoir-faire. Ce qui 
me conduit à mon dernier mot ou point: je crois que les gouvernements ne peuvent présenter aucune solution. On a dit une 
fois qu’on ne peut trouver de solution au sein du problème essentiel. Or des gouvernements dans des régions comme la nôtre, 
représentent un problème plus grand que les politiques occidentales. Cela dit, il faut que les gouvernements cessent en effet 
de trouver de solution magique pour ces problèmes, car ils en sont souvent la cause. Je crois donc que les peuples de l’Afrique 
et d’Asie doivent se concentrés sur l’enseignement et la santé, qui demandent une part très importante des dépenses. Nous 
n’avons pas en effet beaucoup d’ambitions concernant l’augmentation graduelle des richesses et des vertus  qui représentent 
néanmoins une priorité dans nos régions.

Enfin, ce n’est pas parce que la plus grande partie de l’Afrique et de l’Asie, n’a pas accès à l’ordinateur qu’elle n’est pas introduite 
dans le monde du savoir et de la révolution de l’information et de la technologie. Le vrai exemple de cela est l’Inde, où chaque 
abonnement au réseau Internet a en contrepartie 20 abonnements au téléphone portable. On peut dire donc que cela se 
considère comme un progrès significatif, car un paysan Soudanais, par exemple, n’a aucun moyen d’accéder à Internet ou 
d’acquérir un ordinateur portable, ou un PC, mais il possède un téléphone portable. Ce qui représente aujourd’hui une grande 
opportunité pour les entreprises travaillant dans le domaine de la technologie de l’information pour atteindre une base plus 
large. 

Ces entreprises doivent en profiter pour fournir des informations et des services aux larges pans de ces populations qui 
n’ont aucune connaissance de l’ordinateur, et à ceux qui ne possèderont jamais un ordinateur portable durant leur vie, pour 
les aider à s’en servir dans leurs affaires commerciales et dans la société de connaissance. Cela ira de pair vraisemblablement 
avec l’investissement, l’enseignement, les services de base liés étroitement à l’électricité. Les enfants seront plus éduqués. Ils 
auront des ordinateurs portables et un accès à Internet, pour aller à l’avant vers un avenir meilleur. 
C’est par ce point que je termine mon discours, merci d’être à l’écoute.
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Quatrième Séance

TIC pour le Renforcement des Capacités: 
Invitation à l’utilisation des TICs pour le Renforcement des  

Capacités et le Développement des Ressources Humaines

Président: M. Nii Quaynor
Président & PDG, Network Computer Systems Ltd.

Orateurs:

Prof. Haroub Othman
Professeur, Institut des Études de Développement/ Université de Dar es Salam, 
Tanzanie

Dr. Konstantin Vinogradov
Directeur des Programmes de la Recherche et de l’Éducation, Société Russe pour la 
Solidarité et la Coopération des Peuples Afro-Asiatiques, Fédération de Russie

M. Abdul Waheed Khan
Directeur Général Adjoint de la Communication et de l’Information, UNESCO

Rapporteur: M. Haitham Abu-Ghazaleh
Directeur Exécutif, Talal Abu-Ghazaleh et Cie Internationale - Bureau de Riyad
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Discours de Prof. Haroub Othman

Professeur, Institut des Études de Développement
Université de Dar es Salam

«On a à se précipiter pendant que les autres cheminent»

Tel est le titre de la biographie de Julius Nyerere, écrite par un écrivain Américain depuis plus de trente cinq ans. Cette phra-
se fut mentionnée lors d’un discours prononcé par Nyerere pour inciter les Tanzaniens (et les Africains) à entreprendre de 
grands sauts en avant dans le processus du développement, s’ils ont déterminé à rattraper la cavalcade en progression. Mais 
en dépit de l’écoulement de prés de quatre décennies depuis la prononciation de cette allocation, la Tanzanie demeure totale-
ment sous-développée en comparaison à ce monde progressif. La question qui se pose: Pourquoi?

L’Homme a lutté pour qu’il domine son environnement que ce soit durant l’ère de la cueillette des fruits sauvages et la chasse 
aux animaux sauvages, ou l’âge de la pierre et de la révolution industrielle. L’ambition de l’homme est de façonner son envi-
ronnement pour répondre à ses besoins. En réalité, ses découvertes mènent quelquefois à la dévastation de la nature sur 
laquelle il compte. Mais si on se base sur l’idée qui dit qu’un monde meilleur du point de vue technologique, économique et 
même politique ne nait que sur les décombres de cette dévastation, alors ce n’est pas drôle que de nombreuses découvertes 
et inventions créées par l’homme au long des siècles ont un double usage.

L’évolution de capitalisme n’a pas libéré les forces laborieuses des entraves du féodalisme. Grâce à la révolution industrielle, la 
production excessive est devenue la règle, et de nouveaux horizons se sont ouverts pour l’évolution de la science et de la tech-
nologie, contrairement à ce qui se passe actuellement. Le monde progressif a imposé à l’Afrique une conviction, selon laquelle  
le rôle de l’État se limite à la sauvegarde de la loi et du règlement, sauf qu’avec l’évolution du capitalisme, la perception du rôle 
de l’État a été ressentit partout. L’État dirige et finance la recherche, met en état de viabilité les routes et les chemins de fer 
et développe les systèmes de communication. L’État a transformé les territoires des autres peuples en des marchés pour son 
intérêt et plus tard il les a dominés corporellement. Mais avant la colonisation,l’Afrique se tenait à  pied d’égalité avec l’Europe, 
même plus avancée dans certains domaines.

Dr. Walter Radoni, l’historien Guinéen de renommé a cité dans son œuvre «Comment l’Europe a démantelé le développement 
en Afrique». L’Afrique a succombé à la colonisation et elle est ressortie sans aucun changement. Il parait que 500 ans de contri-
bution active avec l’Europe n’ont pas transformé l’Afrique en une force innovatrice, ni à des découvertes technologiques et 
scientifiques qui l’intéresse. Durant toutes ces années l’Afrique a demeuré être un observateur négatif des accomplissements 
des autres peuples tout en profitant de leurs efforts. 

De grands espoirs ont apparu suite à l’indépendance. Le Ghana avait rêvé d’introduire l’électricité dans tous les domaines au 
sein du pays et d’ériger une université pour les sciences et la technologie, visant la formation suffisante de cadres en vue de 
rehausser l’économie du pays vers une étape évoluée. Il  y avait également des plans pour créer des réseaux routiers et des 
chemins de fer à travers l’Afrique.

Il était prévu ainsi que cinq pays dont: le Soudan, le Congo-Kinshasa (actuellement le Congo Démocratique), l’Angola, Le Zimba-
bwe et le Nigéria pourraient nourrir toute l’Afrique. En sus  de l’exploitation des ressources de gaz en Algérie et des ressources 
d’eau de la région des Grands Lacs, du barrage d’Assouan et du Bassin Cabora pour la production de l’électricité pour tout le 
continent. 

Et en tête de tout ceci, le rêve de Kowane NKRUMAH qui consiste à former un seul Gouvernement Continental qui gouverne 
la région en sa totalité à partir de Cape Town jusqu’au Caire et d’Akra jusqu’au Zanzibar.

Aucun de ces rêves n’a été réalisé, au contraire il y a eu des famines, des guerres, des tueries, la présence de déplacés et l’émi-
gration des cerveaux. Le continent qui peut nourrir ses peuples est devenu dépendant des aides alimentaires. Le continent 
qui a produit des merveilles comme les pyramides en Égypte et les grottes taillées au Zimbabwe et l’ancienne bibliothèque 
à Tombouctou renferme actuellement le plus grand nombre d’analphabètes au niveau du Monde. Ainsi la proportion la plus 
minime de ses habitants a l’accès aux soins sanitaires à l’eau potable et aux autres nécessités de la vie.
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Des pays de l’Asie comme le Vietnam – la Malaisie, le Singapore et les deux Corées ont pu dans un délai d’une génération à 
entreprendre des pas géants dans le domaine de l’éducation et du développement de l’économie basée généralement sur 
la connaissance. Le Vietnam qui a souffert des guerres de 1945 à 1975 a pu pendant ces trente années précédents devenir 
le plus grand producteur mondial de riz. Il produit également du café plus que la Tanzanie et des Noix de Cajou plus que le 
Mozambique. En dépit que le nombre d’habitants du Vietnam est le double des habitants de la Tanzanie, mais le nombre des 
ses étudiants aux Universités et vingt fois plus les étudiants de la Tanzanie. Ces pays Asiatiques possèdent des différentes 
philosophies de développement qui s’englobent toutes sur l’auto-dépendance, la mobilisation des ressources y compris les 
ressources humaines et l’investissement dans l’éducation et particulièrement dans le domaine de la technologie de l’informa-
tion et de la communication.

Si l’Afrique ne veut pas simplement exister mais tend à évoluer actuellement et dans les siècles prochains, elle doit mettre 
de côté les idées et les pratiques anciennes. Elle doit connaitre également qu’elle existe au sein de ce petit village qui est le 
Monde indépendant. Le Cuba a pu dans un délai d’un mois, suite à sa révolution qui a eu lieu il y a 50 ans mettre un terme à 
l’analphabétisme malgré le blocus criminel Américain et prés du tiers des habitants du Cuba vont à l’école et il possède le plus 
grand nombre de médecins en comparaison avec tous les pays du Tiers Monde. En réalité, le Cuba dépêche actuellement les 
médecins vers tous les pays du monde et il existe plus de 300 de ses médecins uniquement en Afrique du Sud.

Il était prévu que les réformes économiques en Afrique dans les années 70 et 80 allaient prévoir de grands changements. Les 
réformes démocratiques étaient liées dans quelques régions aux réformes économiques et de grands secteurs de la popula-
tion étaient sur le point de manifester dans les rues pour exiger l’application de ces réformes. La réalisation d’un progrès dans 
ce domaine était fragile et facile à rompre.

Depuis plus d’une décennie, un certain nombre de pays Africains ont commencé à libérer et à privatiser le secteur de la com-
munication. Plusieurs de ces pays ont adapté des politiques nationales dans le domaine de la technologie de l’information 
pour redresser la communauté de l’information. Des projets et des initiatives ont été élancés dans le domaine de la technolo-
gie de l’information et de la communication par le biais d’un plan de travail du NIPAD et autres plans; et dans le cadre de l’ini-
tiative de la communauté de l’information Africaine, des activités ont été lancées pour la dissémination et l’exploitation de 
la technologie de l’information et de la communication, visant le développement social et économique. Mais tout ceci n’était 
qu’une goutte dans l’Océan. 

Il faut établir des cadres nationaux, régionaux et continentaux consolidés pour l’Afrique en vue de devenir un acteur actif 
dans le monde de la technologie de l’information et de la communication, à condition que ce soit un mouvement autonome 
de production selon des conditions unifiées, de façon à ce qu’il n’y ait pas de sauts à des étapes ultérieures ou des chemins 
raccourcis. 

La Chine a acheté la voiture Soviétique (Chaika) elle l’a démantelée et l’a examinée avec une grande attention, précédemment 
à la production de sa voiture « le drapeau rouge». Est-ce possible pour n’importe quel pays Africain où plus de la moitié de ses 
habitants sont analphabètes dont l’économie est basée sur des paysans, de penser à envoyer quelqu’un dans l’espace.

L’éducation est d’une importance majeure si l’on désire créer une communauté basée sur la connaissance. Mais cette éduca-
tion doit se baser sur la connaissance qui se transmet d’une génération à une autre au sein de la société en connexion et sur 
les expériences humaines accumulées le long des siècles. On ne peut pas apprendre à un étudiant comment pêcher dans un 
pays enclavé et on ne peut pas encourager un cultivateur dans une zone déserte à Kigoma en Tanzanie et vous ne pouvez 
pas acheter une machine moissonneuse s’il s’avère difficile l’obtention de combustible diesel et que l’atelier de réparation se 
trouve à 500 kilomètres. 

Le style dominant qui existait précédemment était d’importer les grandes industries qui nécessitaient une expérience de 
haut niveau pour les mettre en marche. Cette expérience n’était pas disponible localement. Ces industries comptent actuelle-
ment sur les matières premières importées ou locales qui en cas de disponibilité se trouvent à de très longues distances des 
emplacements de ces industries. On y trouve des exemples de ces genres de projets dans des différents endroits du continent. 
Le renforcement de la capacité à tous les niveaux est trop vital si l’Afrique voudrait se développer. Des chauds débats ont eut 
lieu lors de la fondation de l’Organisation de l’Unité Africaine en 1963 à Addis-Abeba entre NKROMA et Julius Nyerere à propos 
du moyen efficace valable pour la réalisation de l’Unité Africaine. Osagyefyo a insisté en ce temps que le seul moyen pour tous 
les pays Africains indépendants est de renoncer totalement à leur souveraineté et de se mettre d’accord sur la formation d’un 
gouvernement continental muni d’une gouvernance Africaine militaire de haut niveau.

Par ailleurs, Mwalimu a vu qu’il est important en premier lieu de former des groupements régionaux qui seraient les essences 
sur lesquelles on va créer l’Unité Africaine. Ces deux derniers ont quitté la vie sans la réalisation de leurs suggestions. Mais 
l’Union Africaine participe actuellement dans des débats concernant la réalisation de l’Unité en Afrique. En même temps les 
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Organisations régionales prédéterminent ses instruments et quelques unes s’efforcent comme le groupement de l’Afrique de 
l’Est non simplement à élargir leur candidature mais essayent également de s’empresser à s’unir. 

Les pays Africains ont constaté très tôt lors de leur indépendance le besoin de coopération au niveau régional et continen-
tal. Mais cette coopération s’est limitée aux domaines économiques et politiques. Le groupement de l’Afrique de l’Est qui a 
œuvré de 1967 jusqu’à 1978 est la première organisation ayant dépassé ces deux domaines. Trois pays dans le cadre du groupe 
de l’Afrique de l’Est: le Kenya, l’Uganda et la Tanzanie se sont réunis dans le domaine des chemins de fer, du transport aérien, 
de la communication, des prévisions météorologiques, de la formation de pilotes d’avions, des droits douaniers et des ports, 
des taxes sur les revenus et autres. Mais j’ai trouvé que le domaine de la formation et de l’enseignement supérieur, sont d’une 
importance majeure et relative au sujet du débat.

Il existe déjà trois Facultés Universitaires à branches limitées dans chacune des pays de l’Afrique de l’Est. Les étudiants de tous 
les pays peuvent aller à n’importe quelle faculté selon leurs préoccupations académiques. Le rôle de chaque pays n’est pas 
limité à former des cadres mais à former tout le monde de la même façon. On a implanté l’affectivité de l’Afrique de l’Est au 
sein de tout le monde. Par conséquent il est probable que le groupement de l’Afrique de l’Est se développe similairement aux 
autres systèmes régionaux comme WCOWAS, COMESA, SADC, et l’Union du Maghreb… etc. Les programmes de l’éducation, de 
la recherche et de la formation sont organisés aux Instituts d’enseignement supérieur et notamment dans les domaines de 
la technologie de l’information et de la communication en tant que programmes régionaux.

Le développement n’est plus actuellement le développement des objets mais en particulier le développement de l’être hu-
main. La prise de conscience des peuples à propos du domaine de la technologie de l’information et de la communication 
est d’une importance particulière. Mais il existe pourtant le principe «chacun selon ses besoins» et comme le dit le proverbe 
chinois que  «le chemin de 1000 milles commence par un pas». Une personne peut faire 500km pendant qu’une autre n’accom-
plisse que 20km. Il est nécessaire de concevoir des plans d’orientation selon les circonstances de chaque communauté. 

Au sein de nos communautés, les décrets relatifs à l’investissement dans le domaine de la technologie de l’information et de 
la communication et le développement des systèmes à fils et sans fils ou la formation des cadres ne sont pas considérés des 
décrets commerciaux ou technocrates mais plutôt  politiques. Pour cela l’administration politique est quasi importante dans 
la course de l’Afrique pour tenter de rejoindre le peloton de tête du reste du Monde. La souche politique doit participer mais 
ne pas nécessairement conduire. 

===========================================================
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Un sujet d’échange: Dont nous avons besoin et Que nous pouvons suggérer

Il n’existe pas dans notre monde contemporain, avec sans doute certaines limites, de gros problèmes dans la diffusion rapide 
des informations. En dépit que l’essentiel de la technologie continue à se concentrer dans les pays Occidentaux, plusieurs pays 
Asiatiques ont réalisé un grand progrès et peuvent se vanter d’être les élites. Les intellectuels dans le monde entier ont accès 
à l’Internet et possèdent des cellulaires. Le problème persiste en ce qu’un grand nombre des peuples de l’Asie, de l’Afrique et de 
l’Amérique Latine arrivent avec peine à leurs nécessités essentielles en nourriture, en eau, en habit, en habitat et en enseigne-
ment. Il n’est pas question de dire qu’ils sont privés d’accès à l’Internet. 

Je désire citer quelques mots à propos du sujet de l’échange de l’information entre les gens qui jouissent d’études supérieures 
ou qui sont proches de ce niveau et qui jouissent d’avoir accès aux postes de la technologie. Les intérêts et les situations à 
partir desquels la personne s’élance sont différents et ceci  est un fait naturel. Les intérêts doivent être compréhensibles et 
enchainés. Plus nos intérêts sont évolués plus le langage et le système de leur description sont évolués. 

L’Occident continue à jouir du monopole du langage et du système de description. On doit affirmer que les jeunes de nos pays 
– je veux dire les jeunes hommes et les jeunes femmes, les actifs et les intellectuels – ont généralement poursuit leurs études 
dans les Universités Occidentaux ou dans les Universités de leur pays qui suivent normalement les normes Occidentales. Ces 
jeunes hommes et ces jeunes femmes ont acquis en réalité une bonne éducation et sont devenus professionnels dans leurs 
domaines. Mais ont-ils acquis une compréhension ou une vision réelle de leurs communautés, leurs nations et leurs régions? 
Leurs connaissances Occidentales étaient-elles suffisantes pour pénétrer leurs visions et leur cohérence?

Je voudrais ne pas être mal compris,  je n’invoque pas à refuser l’enseignement Occidental.  Ce refus est contradictoire à la  pro-
duction et il peut avoir des effets nocifs. Je propose que les peuples de l’Asie, de l’Afrique et de l’Amérique Latine doivent aller 
de l’avant. Je crois qu’on doit commencer à travailler dur au niveau de chaque grande nation pour penser de nouveau au patri-
moine mondial de la philosophie, l’histoire et les sciences sociales avec une mentalité plus ouverte. Nos gouvernements, nos 
académies et nos organisations non gouvernementales doivent commencer à activer au niveau des étudiants et même des 
écoliers des programmes pour la présentation de ce patrimoine mondial, ne fut – ce qu’en des brefs aperçus, aux étudiants ou 
même aux écoliers et ces programmes doivent être exécutés au niveau national. Nos jeunes intellectuels, les salariés civils, les 
employés des banques, les ingénieurs, les professeurs, les ouvriers, les paysans doivent penser à ces opinions.

J’insiste sur le besoin de faire pénétrer les idées Chinoises, Indiennes, Arabes, Africaines et Russes concernant la Société, la 
bonne gouvernance, la guerre et la résistance, l’économie, la justice sociale… etc dans leurs têtes, côte à côte avec les ancien-
nes idées Grecques-Romaines, ainsi qu’Européennes et si le cas est tel, on aura l’opportunité d’acquérir des langues et des des-
criptions qui peuvent être très convenables à nos réalités.

Ce chemin est difficile. Il n’est pas très couteux du point de vue financier mais il demande beaucoup de temps et a besoin de 
beaucoup de travaux routiniers. Il mérite quand même de l’entreprendre. Le monde contemporain est confronté à d’énormes 
problèmes et a besoin de nouvelles idées pour le traitement des questions de l’environnement, l’établissement de la justice 
sociale et mondiale et la répression de l’avidité individuelle et collective non limitée, capable de consommer toutes les res-
sources du monde. Je suis certain que de nouvelles idées agréables vont apparaître suite à ces nouvelles pensées mentionnées 
concernant le patrimoine mondial, avec la nécessité de les échanger d’une manière plus approfondieentre nos pays. De cette 
façon, le rôle de la technologie et de la communication sera énorme. Je peux assurer que quelques une de ces idées seront  
activement consolidées de la part de l’Occident où beaucoup de monde à haute réputation réclame la justice sociale, l’auto 
changement, la protection de l’environnement et d’autres questions importantes. Et pourquoi ne pas commencer à discuter 
ces concepts essentiels comme le modernisme, l’au-delà du modernisme et le contre modernisme? Ces trois concepts sont 
d’une importance essentielle pour nos pays.

Discours de Dr. Konstantin Vinogradov

Directeur des Programmes de la Recherche et de l’Éducation
Société Russe pour la Solidarité et la 
Coopération des peuples Afro-Asiatiques
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Discours de M. Abdul Waheed Khan

Directeur Général Adjoint de la Communication et de 
l’Information
Organisation des Nations Unies pour l’Éducation, la Science 
et la Culture (UNESCO)

TIC pour les Paramètres de Base de Renforcement des Capacités

Les objectifs du Milliaire pour le développement

«L’Argent n’est pas la Remède Essentielle de la Pauvreté mais le Savoir»

W.Arthur Lewis , Lauréat du prix Nobel

Connaissance

Objectif 1: 

Éradication de pauvreté 

et famine 

extrêmes

Objectif 2:

 Accomplir l’éducation 

primaire universitaire

Objectif 4: 

Réduire 

la mortalité 

des enfants

Objectif 5: 

Améliorer 

la santé maternelle

Objectif 6:

 Lutter contre VIH/SIDA, 

malaria, etc …

 

Objectif 7: 

Garantir

 une viabilité environ-

nementale

 

Objectif 8: 

Développer un parte-

nariat mondial pour le 

développement

 Objectif 3: 

Promouvoir 

l’égalité de sexe
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Transformations

Divisions de Connaissance

Accès à la •	

Connaissance

Prospérité•	

Globalisation•	

Inclusion•	

Sociétés de Connaissance (société)

Société Industrielle

Société Agricole

Division de Connaissance/ Division Numérique

Accès limité à la •	

connaissance

Pauvreté•	

Marginalisation•	

Exclusion•	
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1.0 2.0 4.0 6.0 8.0 10.0

Revenu Élevé

Asie de l’Est et 
le Pacifique

Moyen-Orient et 
Afrique du Nord

Afrique

Asie du Sud

Création

de Connaissance

Préservation

de Connaissance

Diffusion

de Connaissance

Utilisation

de Connaissance

Index de l’Économie de Connaissance
Banque Mondiale, Méthodologie de l’Estimation de Connaissance 2008
www.worldbank.org/kam

Économie de Connaissance en Afrique et en Asie

Modèle de l’UNESCO des Sociétés de Connaissance

Régime Économique                                                                                                            Innovation Éducation TIC

Sociétés de Connaissance
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Les défis
L’accès•	
Le coût•	
Les actions•	
La qualité•	
La relation•	
La manque des opportunités d’avoir une éducation à vie•	

L’avenir de l’acquisition et l’échange de la connaissance - «Déclaration de Kronberg»
L’acquisition et l’échange de la connaissance occuperont de plus en plus une place centrale technologiquement.•	
Les processus de l’éducation traditionnelle connaîtront une révolution, des nouvelles sociétés de connaissance seront •	
créées.
Le besoin des stratégies de long terme pour l’utilisation des TICs efficacement en vue d’adopter une nouvelle méthode.•	
La présence d’un partenariat entre les différentes parties concernées en vue de trouver des solutions concrètes durables •	
et sur le long terme.
Le besoin d’assurer un accès ouvert garanti, des normes ouvertes, des structures des données ouvertes et une unification •	
des structures des informations.
Des modèles d’actions créatives en vue d’une composition durable et un développement du contenu numérique de haute •	
qualité.
Le besoin d’une disponibilité de long terme pour le contenu numérique et d’une interopérabilité des systèmes d’éduca-•	

tion électronique sur le plan international.

La TIC dans l’apprentissage (1)
L’amélioration de la qualité de l’éducation à vie •	
L’amélioration de la gestion•	
Possibilité d’avoir une éducation à vie •	

Renforcement des processus d’apprentissage différents et collectifs.•	

La TIC dans l’apprentissage (2)
Créer les environnements non-officiels d’apprentissage •	
Augmenter les chances pour assurer une éducation primaire à tous •	

Donner la possibilité d’accéder pour les plus démunis•	

La TIC dans l’apprentissage (3)
L’infrastructure des informations •	
L’infrastructure des communications.•	
La formation des capacités et du savoir-faire de la génération.•	
Les contenus numériques (la composition et la diffusion).•	
Les affaires pédagogiques (la pédagogie, la conception instructive…) •	

Les modèles juridiques et les affaires commerciales (les droits de la Propriété Intellectuelle,….)•	

Les conditions nécessaires pour la réussite et la durabilité
La sensibilisation•	
L’environnement •	
L’infrastructure •	
Les instituteurs spécialisés •	
Les diverses sociétés •	
Les nouveaux modèles commerciaux •	

Les nouvelles formes de l’échange de la connaissance •	

Le changement

«Les espèces les plus fortes ne sont pas les survivantes, ni les plus intelligentes, mais celles qui s’adaptent le plus au 
changement»

Charles Darwin
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Cinquième Séance

Cas de réussite

Présidente: Dr. Mona Makram-Ebeid
Professeur Égyptienne, Université Américaine au Caire & Ancienne Membre du 
Parlement

Orateurs:

M. Hesham El-Deeb (Cas de Réussite de l’Égypte)
Superviseur de la Division d’Infrastructure de Technologie de l’Information, Ministère 
de la Technologie des Communications et de l’Information, Égypte

M. Salah Abu-Osbeh (Cas de Réussite des Pays Arabes)
Directeur Exécutif, TAG Academies, Organisation de Talal Abu-Ghazaleh

Dr .Won-Gyu Hwang (Cas de Réussite de l’Asie)
Professeur et Conseiller, Unité de Stratégie et Politique, Bureau du Président, 
République de Rwanda

Rapporteur: M. Bassem Al- Yusuf
Directeur Exécutif, Secrétariat du Groupe, 
Organisation de Talal Abu-Ghazaleh (ATG-Org)
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Discours de M. Hesham El-Deeb

Superviseur de la Division d’Infrastructure de Technologie 
de l’Information, Ministère de la Technologie des 
Communications et de l’Information, Égypte

Points les plus importants de l’ordre du jour de l’Égypte pour la réforme
Construction de la société basée sur la connaissance•	
Revivification de l’économie et élévation du niveau de vie•	
Amélioration et élargissement dans le cadre des services offerts aux citoyens•	
Amélioration des moyens de compétition•	

Notre vision
Partenariat entre le gouvernement, le secteur privé et la société civile en tant qu’une base du développement économique et 
social.

Stratégie de la technologie de la communication et de l’information 2010
Réforme du secteur de la technologie de la communication et de l’information1.	
Utilisation de la technologie de la communication et de l’information dans le développement2.	
Développement de l’industrie du développement des services de la technologie de l’information orientale exportatrice 3.	

Réforme du secteur de la technologie de la communication et de l’information 1.	
Tendance stratégique pour la réforme du secteur et intégration de l’Égypte dans la société mondiale de connaissance•	
Stratégies successives construites sur les réalités et les évolutions des marchés locaux et internationaux•	

- Plan national pour la technologie de la communication et de l’information 2000 
- Initiative de la société de connaissance 2003
- Plan de la technologie de la communication et de l’information 2007-2010

Application à travers des modèles des entreprises entre les secteurs public et privé•	

Indicateurs de la technologie de la communication et de l’information
Usagers du téléphone portable•	

- Taux d’utilisation 53,38%
- L’un des plus grands ratios d’utilisation dans le monde
- Le nombre d’abonnés a doublé en 4 ans pour s’élever à presque 40,166 millions d’abonnés
- Plus d’un million d’abonnés s’y ajoutent chaque mois

Le nombre des abonnés permanents est arrivé à 11,7 millions d’abonnés•	
Le taux d’accès au réseau international des informations (l’Internet) est de 15%•	
Les investissements étrangers directs annuels s’élèvent à 1 milliard de dollars EU •	

Résultats de la Réforme
Le secteur s’est transformé d’un secteur compétitif en vue du profit matériel et des bénéfices en secteur qui réalise des •	
bénéfices pour le revenu public
L’augmentation des bénéfices du profit gouvernemental en résultat de l’opération de réforme pour s’élever à 46 milliards •	
de livres Égyptiennes (8,4 milliards de dollars EU) au cours des deux dernières années.

- Introduction en bourse de Telecom Egypt
- La troisième licence de téléphone portable
- Les licences de la troisième génération
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Technologie de la communication et de l’information pour tous
L’habilitation de tous les citoyens pour l’accès à l’Internet •	

- œuvrer en vue d’augmenter le taux des usagers de l’ordinateur personnel – Initiative de l’Égypte 2010 pour l’ordina-
teur personnel
- Œuvrer en vue d’augmenter le cadre de la possibilité d’accéder à l’Internet dans le but de couvrir les sociétés; il y a en 
Égypte plus de 1800 clubs pour la technologie de la communication et de l’information avec des unités de téléphones 
portables pour les endroits éloignés
- L’initiative de l’extension et de l’arrivée de la grande envergure et la possibilité de liaison avec les axes du réseau de 
l’Internet et la troisième génération pour les endroits éloignés en coopération avec les fournisseurs accrédités de 
service de l’Internet et les sociétés qui assurent le fonctionnement du téléphone portable.

Technologie de la Communication et de l’Information pour enseigner et apprendre toute la vie
Aider le gouvernement Égyptien à réaliser sa vision pour la qualité de l’enseignement en tant qu’outil efficace pour don-•	
ner l’élan à la roue du développement économique et social
Incorporer la technologie de la Communication et de l’Information dans l’enseignement officiel en Égypte à tous les ni-•	
veaux et promouvoir une meilleure gestion des systèmes d’enseignement
Offrir des diplômés des études de technologie de la Communication et de l’Information à un niveau mondial et qui pos-•	
sèdent des capacités de qualifications techniques

Initiative de l’Égypte pour l’enseignement 2006-2009
Dates importantes

Mai 2006 – Charm El-Cheikh – S.E. la Première Dame d’Égypte a lancé l’initiative Égyptienne de l’enseignement•	
Novembre 2006 – Le Caire – La première réunion du Conseil exécutif, la première réunion pour moderniser l’initiative •	
Égyptienne de l’enseignement
Novembre 2007 – Le Caire – La deuxième réunion du Conseil exécutif, la deuxième réunion pour moderniser l’initiative •	
Égyptienne de l’enseignement
Mai 2008 – Charm El-Cheikh – Cérémonie pour le deuxième anniversaire de l’Initiative Égyptienne pour l’environnement•	

Partenaires
Le Forum économique mondial•	
Le gouvernement Égyptien: le Ministère de l’Education et de l’Enseignement et le Ministère de la Technologie de la com-•	
munication et de l’Information
Cisco Systems – Intel – Microsoft – Oracle - Siemens – IBM – HP – USAID – UNDEP – Cooperazione Italiana•	

Contenu 
Électronqiue

Technologie de la 
Communication et de 
l’Information pour la 

santé

Éducation et 
Apprentissage de 

longe durée

Technologie de la Communication et de 
l’Information pour le Développement

InnovationTechnologie de la 
Communication et de 
l’Information pour le 

Gouvernement

Technologie de la 
Communication 

et de l’Information 
pour Tous

2.      Technologie de la communication et de l’Information pour le développement économique et social 

Partenariats entre le Public et le Privé; Une Stratégie principale pour le Déve-

loppement de la Technologie de la Communication et de l’Information
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Échelle de l’Initiative Égyptienne de l’Enseignement

Développement des ressources humaines

8200016000650060002000

Écoles 
Préparatoires

Directeurs de 
l’Enseignement

Enseignants Parents Élèves

Élèves

Professionnels de 
l’enseignement électronique

Petite et Moyennes 
entreprises

ProfesseursClubs de technologie de 
l’information

ProfesseursPersonnel administratifUniversités

100012000450017

300500020001779

Professionnels de TIC

Utilisation d’ordinateur personnel et d’Internet

Permis International de Conduite de l’Ordinateur

Formation des Enseignants

Formation de l’équipe médical

Formation de Petites et Moyennes Entreprises

2008

50.000

150.000

200.000

200.000

50.000

20.000

Objectif en 2010
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Technologie de la Communication et de l’Information pour la santé
Partenariat avec le Ministère de la Santé pour améliorer le niveau des services de santé en Égypte•	
Amélioration des moyens de diffusion de l’information et acquisition de la connaissance pour le développement et l’amé-•	
lioration de la santé publique
Assistance pour réduire le coût des services de santé publique et pour augmenter leur efficacité en Égypte.•	

Projets de santé électroniques
traitement à distance•	
Réseau des unités des soins médicaux primaires (400 unités)•	
Réseau d’information des hôpitaux (770)•	
Système d’orientation et de maîtrise des urgences•	
Système d’information de l’assurance médicale•	
Renforcement des capacités de l’équipe médicale•	

	
Diagnostic et traitement à distance
Projet national pour les soins médicaux aux femmes

Fournir un nombre d’unités de téléphones portables pour le diagnostic et le traitement à distance•	
Création d’un centre central hautement spécialisé  •	
Renforcement des capacités de l’équipe médicale travaillant avec les unités de téléphones portables pour le diagnostic et •	
le traitement à distance de même que pour le personnel du centre spécialisé
Fournir quatre unités de téléphones portables pour le dépistage précoce du cancer du sein•	

Technologie de la communication et de l’information pour le contenu ou la teneur•	
Développer une industrie numérique de niveau mondial et de haute valeur associée à des applications en langue Arabe •	
exigée comme base du développement économique et social
Elever le niveau de la possibilité d’accéder au contenu numérique en langue Arabe et le rendre disponible sur le réseau de •	
l’Internet 
Aménagement du climat approprié pour une production affluente et durable du contenu en langue Arabe à travers •	
l’Internet

Innovation
Création Smart Village•	
Création d’un centre de financement pour le développement de la technologie dans Smart Village (50 millions de dollars •	
EU)
Création d’un programme de petits projets aux fins d’encourager l’innovation et la concurrence•	
Université du Nile: elle donne des diplômes dans le domaine de la gestion de la technologie en technologie de la commu-•	
nication et de l’information. L’université a des projets de recherche et de développement en partenariat avec des organis-
mes pionniers dans le monde entier.

Smart Village

3.         Développement de l’industrie des services auxiliaires pour la technologie de l’information exportée 
            d’Orient

Renforcer et promouvoir les investissements de la technologie de la communication et de l’information et les investisse-•	
ments étrangers directs pour conserver un taux de développement annuel pour la technologie numérique reposant sur 
la pluralité des langues, le site géographique et la disponibilité des cadres formateurs.
Développer un environnement approprié pour attirer les investissements étrangers directs et recourir à des sources •	
extérieures en gestion commerciale et dans le domaine de la connaissance
Elévation des recettes des services auxiliaires d’exportation de la technologie de la communication et de l’information de •	
450 millions de dollars par an en 2007 jusqu’à 11 milliards de dollars en 2010 
Evolution de la stratégie de partenariat avec les entreprises multinationales aux fins d’augmenter les investissements, •	
les exportations, la main d’œuvre et de promouvoir l’opération de transfert de technologie
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L’investissement étranger direct à travers les entreprises multinationales

Société Activités

IBM					     Centre de développement des logiciels.  Il a plus de 400 développeurs 

                                                                     pour la technologie de l’information

Mentor Graphics			   Centre de conception possédant plus de 170 ingénieurs

Intel					     Centre régional pour faire connaître les programmes – Laboratoire

                                                                     régional pour le renforcement des logiciels

Microsoft				    Centre de renforcement des développeurs pour les développeurs

                                                                       régionaux – centre du Caire pour l’innovation

CISCO					     Institut des qualifications de base pour l’apprentissage électronique

Oracle					     Centre de promotion électronique – A plus de 600 ingénieurs

Orange					    Centre de renforcement mondial – A plus de 1500 ingénieurs

Alcatel Lucent				    Centre de renforcement international – A plus de 300 ingénieurs

Satyam					    Services de la technologie de l’information – plus de 300 ingénieurs

WIPRO					     Services de la technologie de l’information – A plus de 300 ingénieurs

VIAS					     Entreprise spécialisée dans la recherche et le développement 

                                                                     du software et des systèmes de l’industrie automobile

EPICOR					    Contrats extérieurs pour les opérations commerciales et la gestion

                                                                     des services

SQS					     Gestion de la qualité et test des services

EDS					     Solutions de la technologie de l’information et des services (plus de 4500)

Tele Performance			   A plus de 2000 employés
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Sources de Smart à travers les entreprises Égyptiennes et mondiales

Xceed

Raya

ECCO

C3

Allied Soft

Oracle Global Center

Orange Business (Equant) Centre

IBM – TDC

Satyam

EDS

IT Soft

Vodafone Call Center

Total du nombre d’employés

Égypte

Égypte

Égypte

Égypte

Égypte

États-Unis

France

États-Unis

Inde

États-Unis

Égypte

Égypte

250

450

100

100

40

---

60

320

--

300

150

200

2000

2500

1800

800

450

1800

460

1500

500

100

450

600

370

12 K

5000

5000

2000

1500

5000

1000

2000

3000

400

3000

2000

1500

32 K

Entreprise Nationalité Sept. 2003 Août 2008 2011

Technologie de l’information pour le gouvernement

Pourvoir le gouvernement Égyptien du renforcement technique nécessaire pour les sujets connexes de la technologie •	
de la communication et de l’information et trouver des solutions pour l’efficacité du coût de renforcement des projets 
nationaux relatifs aux institutions de l’enseignement gouvernemental
Coopérer au nom du gouvernement Égyptien pour réaliser l’augmentation des applications publiques des systèmes de •	
logiciel et travailler en ce sens.

- Baisser le niveau de piraterie de la technologie de la communication et de l’information en Égypte.
- Créer des partenariats avec des entreprises multinationales au sein du secteur de la communication et de l’infor-
mation. 
- Œuvrer en vue d’élever le degré de protection juridique pour les programmes informatiques et le système de logi-
ciel en Égypte.

Merci.
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Discours de Salah Abu-Osbeh

Directeur Exécutif
Talal Abu-Ghazaleh Academies

Cas de succès
Traitement de l’expérience des Pays Arabes

Mesdames et messieurs

1. L’expression «société de connaissance» n’est pas tout à fait claire pour de nombreuses personnes.  Personnellement, je n’étais 
pas sûr de ce que cela signifiait exactement quand je l’ai vue pour la première fois. Mais l’expression «société de connaissance» 
indique, si nous parlons dans un sens large, une société où la connaissance est la première source de la production, plus que 
le capital et la main d’œuvre. Ajoutons à cela que la société de connaissance crée, utilise et participe à  la connaissance en vue 
de la prospérité et du bonheur de son peuple.
La connaissance constitue un énorme composant pour toute activité humaine. Les activités économiques, sociales et cultu-
relles, de même que les autres activités humaines, dépendent d’un énorme volume de connaissances et d’informations. La 
société de connaissance est la société où la connaissance devient une puissante force créatrice.

Les sociétés de connaissance ne sont pas un nouvel événement. ce qui est nouveau est que:
- Les sociétés de connaissance n’ont pas besoin, avec les technologies actuelles, d’être limitées par des frontières géographi-
ques.
- La technologie moderne présente un grand nombre des possibilités de fourniture d’informations qui facilitent la récupéra-
tion d’objectifs de participation à  la connaissance.  
- La connaissance est devenue le capital le plus important. Par conséquent, le succès de toute société repose sur son utilisa-
tion.

2. Je voudrais, avant de parler des histoires de succès, participer à  quelques questions avec vous, la réalisation du succès a-t-
elle été une tâche facile? Y a-t-il eu des obstacles? Comment avons-nous surmonté ces obstacles? Quels étaient-ils?  De quelle 
manière et pour quelles raisons avons-nous réussi? Qu’a-t-il fallu pour arriver au succès? 

3. Si nous prenons une voie qui joint le sommet à la base, nous trouverons que les initiatives qui ont réussi étaient renfor-
cées par des gouvernements au niveau du sommet. Oman, l’Égypte, la Jordanie, le Koweït et les Émirats Arabes Unis consti-
tuent des modèles des pays dont les gouvernements ont promu des initiatives qui ont conduit au succès des efforts pour la 
construction d’une société basée sur la connaissance. La technologie de l’information, les projets de lecture de l’Internet au ni-
veau national, étaient des efforts réussis qui ont remarquablement contribué à  élever le taux de connaissance en matière de 
technologie de l’information. Le rétrécissement de l’écart numérique a soulevé une inquiétude stressante dans de nombreux 
pays Arabes de la région. Le trajet vers des économies basées sur la connaissance exige des mesures judicieuses et ambitieuses 
d’habilitation des environnements, l’infrastructure technique et l’énergie de construction des citoyens qui sont restés au sein 
de ces changements, étant donné qu’on ne peut créer une société électronique sans citoyen électronique. Le Sultanat d’Oman, 
l’Égypte, la Jordanie et les Émirats Arabes Unis ont développé leurs stratégies électroniques nationales, qui englobaient leurs 
unités de mesure complexes d’une vaste formation nationale sur la technologie de l’information, sur des initiatives destinées 
à  la prise de conscience. Des projets en ce sens sont appliqués avec succès, et continuent constamment à  progresser.

4. Un autre élément de succès est l’infrastructure. Les pays qui ont pris les mesures pour la construction de l’infrastructure 
nécessaire sur le plan des besoins technologiques et logistiques ont réalisé le meilleurs progrès.

5. La langue constitue un grand élément de succès. La présence d’un programme de construction des compétences en langue 
étrangère est une chose disponible qui joue un grand rôle pour attirer un plus grand nombre de personnes. Mon groupe, le 
groupe de Talal Abu-Ghazaleh, a été impliqué dans l’opération de développement d’une version concentrée pour la formation 
sur l’ordinateur et un programme de test établi essentiellement pour les examens internationaux de l’Université de Cam-
bridge. Nous gérons ce programme depuis 10 ans et jusqu’au présent. Les gouvernements de la Jordanie, du Liban, de l’Arabie 
Saoudite, des Émirats Arabes Unis, d’Oman, du Koweït, de Bahreïn, l’ont approuvé et il y a plus de 30.000 bénéficiaires.  
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6. Le fait que le contenu soit disponible pour la participation à  la connaissance constitue aussi une source importante pour la 
construction de la société de connaissance. La disparition d’une bonne connaissance des langues étrangères constitue aussi 
une barrière à  l’acquisition de la connaissance. Deux des organisateurs de cette conférence, le groupe de Talal Abu-Ghazaleh 
et la Société Arabe pour la Connaissance et la Gestion, ont élaboré un projet participatif visant à  développer le contenu Arabe 
sur l’Internet.

TAG-Pedia est le premier projet en son genre en Arabe. Il vise les mondes Arabe et les Arabophones en tant qu’encyclopédie 
Arabe sur l’Internet. Il offrira un accès à la connaissance et aux sources culturelles dans tous les domaines scientifiques de 
manière objective d’une grande qualité. Ce succès sera activé à  travers un système basé grandement sur le système de classi-
fication de la connaissance, qui assure un enchaînement pyramidal des concepts, ce qui permet à l’utilisateur de déterminer 
le genre  d’information qu’il recherche et où il peut la trouver.

7. L’investissement et les ressources financières constituent un obstacle dans quelques pays.  C’est important, même dans les 
pays qui n’ont pas de problèmes de financement, d’établir une allocation appropriée de crédits financiers pour construire la 
capacité et les composantes de la société de connaissance. L’utilisation de l’allocation des crédits financiers, en utilisant la mé-
thode actuelle basée sur la demande qui vise à  donner la capacité, est importante, toutefois, mettre l’accent sur la continuité, 
la flexibilité et l’augmentation des compétences, est ce qui réussit le mieux.

8. Nous avons dirigé dans le groupe TAG-Org, de nombreuses histoires de succès, dans des étapes vers la construction de 
sociétés basées sur l’information et nous avons participé aux sociétés de connaissance, avons formé les employés du gouver-
nement, les enseignants, les étudiants et les personnalités militaires dans de nombreux pays Arabes, qui ont pris l’initiative 
et ont renforcé la mise en œuvre, mais cela n’a pas été sans problèmes et sans doutes. On a besoin de se draper dans la foi, la 
persistance et la capacité de diriger.

9. permettez-moi, avant de conclure, de mentionner une nouvelle initiative qui, nous en sommes sûrs, conduira au succès et 
à un plus grand progrès de la société Arabe basée sur la connaissance.

Cette initiative importante a été prise par un Arabe qui a une vision particulière de la société de connaissance. Il a pourvu une 
faculté des ressources nécessaires pour la promotion de la société de la jeunesse Arabe en matière de renforcement de leurs 
capacités professionnelles et de remaniement de leurs compétences, et l’augmentation de leur efficacité à  travers des outils 
de la technologie de l’information et des facilités de la connaissance équipées selon le besoin du consommateur, ce qui leur 
donnera la même chance que leurs homologues internationaux.

Cette initiative fournit un accès à  l’Internet, et des applications de l’ordinateur, comme un renforcement des ressources publi-
quement disponibles et leur liaison avec d’autres services étroitement liés et indisponibles ailleurs. La société a été fondée en 
octobre 2008 et comprend effectivement 4.500 étudiants membres. Elle facilite les réunions et les tribunes de débat pour les 
groupes qui ont les mêmes intérêts, non seulement académiquement mais aussi en tant que service social et sociétal.

Le facteur qui a conduit au succès de cette initiative est la promotion continuelle des membres affiliés pour chaque service 
offert. Il y a une unification de la connaissance, des affaires et des distractions sous un seul plafond. Les services disponibles 
à travers cette initiative sont étroitement liés et sont renforcés par différentes entreprises en vue de conserver le projet et le 
caractère social qui les caractérisent.

Les plans pour l’établissement d’initiatives comme ces initiatives de la connaissance, dans d’autres endroits de la région Ara-
be, jouiront de tout ce renforcement, et par conséquent, il y a une garantie de continuité et stabilité des services sur lesquels 
les membres de la société pourront compter. Chaque société, en tout cas, s’adaptera pour satisfaire les besoins de la société 
locale, sans violation de l’infrastructure et du modèle.Les programmes de formation présentés dans la société peuvent  faire 
l’objet de modification ou d’adaptation conformément aux besoins sociétaux locaux.

Pour conclure, l’initiative est personnellement et entièrement financée par M. Talal Abu-Ghazaleh et est renforcée par les 
sociétés du groupe TAG-Orgdu fait de la foi de ce dernier dans la responsabilité sociale participative, et sa profonde intention 
d’augmenter les avantages fournis par les ressources de développement professionnelles disponibles et leur contenu, élevant 
à  leur apogée le langage de l’Internet et les compétences de la technologie de la communication et des informations.

Je vous remercie.
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Discours de
Dr Won- Gyu- Hwang

Professeur, Unité de Stratégie et Politique, Bureau 
du Président, République du Rwanda

Expériences de la Corée dans le domaine de la structuration de l’économie de connaissance:
Tendances, Régimes et Stratégies Institutionnelles

Il fit son allocation à la cinquième session et présenta un aperçu dans le quel il traita:
Le transfert de la Corée vers une économie de la connaissance: aperçu général 1.	
La Corée en tant qu’un exemple de l’économie de connaissance2.	
Des systèmes institutionnels pour l’économie de connaissance3.	
Des stratégies visant à approfondir l’économie de connaissance4.	

On peut résumer ce qui a été cité dans la présentation comme suit:
Ce qui a été réalisé lors des 40 ans et le transfert de l’agriculture vers le renforcement des compétences économiques.1.	
La Corée du Sud est devenue un des plus grands producteurs d’automobiles et des produits spécifiques.2.	
Dans une période de 15 ans, la Corée du Sud est devenue un des élites dans la fabrication des navires.3.	
Elle occupe la 54.	 ème classe dans l’industrie pétrochimique, bien qu’il n’existe aucun genre de pétrole en Corée du Sud.
Le développement des éléments ayant trait à la technologie de l’information et de l’éducation.5.	
Les 2/3 du développement économique sont dus à la production. 6.	
En 1962, les exportations étaient des matières premières, mais en 2005 on exportait tout genre de marchandises.7.	

La raison principale est la transformation d’une Société agricole classique en une Société de technologie de 
l’information par:

Le développement- et la Corée était le No.1 au niveau mondial.1.	
La mise au point de l’éducation et de la diffusion des informations.2.	
Une éducation de qualité. 3.	
La mise au point des industries basées sur la technologie.4.	
La présentation de l’appui de la part des centres de technologie.5.	
La mise au point des industries spécifiques comme la technologie de l’information.6.	
La consolidation de l’économie basée sur la technologie.7.	
La présentation et la disponibilité des informations.8.	
La liaison entre les entreprises industrielles. 9.	
La confirmation de l’importance de la technologie de l’information non simplement dans le domaine de l’éducation mais 10.	
dans d’autres opportunités: sociales - l’accès à l’internet, aux informations et à la technologie.
L’investissement dans le domaine de l’information et de la connaissance.11.	
La mise au point sur la qualité. 12.	
De grandes sommes ont été dépensées mais le taux de croissance demeure moins que prévu au niveau mondial en com-13.	
paraison avec l’Afrique.
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Participation pendant les séances

Un intervenant: L’Inde et la Chine sont des modèles 
à suivre
Des superpuissances comme l’Inde et la Chine ont paru 
dans le cadre de la société basée sur la connaissance 
comme des exemples de modèles réussis évolués aux ni-
veaux Arabe  et régional, etc.  Merci.

Amin Muhammad, responsable des programmes 
informatiques: Les gouvernements sont-ils capa-
bles?
Une question sur la possibilité  de l’application de la 
connaissance à travers l’ordinateur et l’Internet. Il y a 
des individus qui utilisent grandement les programmes 
mais malheureusement pas sous une forme de connais-
sance. Ils entrent dans des sites de nouvelles mais la 
valeur de la connaissance elle-même n’est pas claire. Le 
nombre d’usagers et de bénéficiaires est limité dans la 
société  Arabe en général. Par ailleurs, les gouvernements 
sont-ils capables d’utiliser la technologie qui existe ac-
tuellement? Merci.

Un autre intervenant: Le problème de l’enseigne-
ment
Les pays Arabes souffrent d’un grand taux d’analphabé-
tisme.  Si nous parlons d’enseignement, le problème du 
monde Arabe est l’enseignement. L’Égypte en souffre.  
Au Centre de développement des technologies dans la 
République Arabe d’Égypte quand je présentais des pro-
grammes éducatifs à la télévision sur la chaîne satellite. 
J’ai remarqué lors de l’une de mes visites la présence de 
l’enseignant de la classe unique.  Les écoles filiales de 
l’UNICEF utilisent des moyens d’enseignement simples, 
ordonnés et modernes.  Nous n’arrivons pas ici à attein-
dre cette étape de la consultation pour l’enseignement 
Arabe.  Chaque pays Arabe se referme sur lui-même et 
il n’y a pas de corrélation en enseignement ni de corré-
lation en connaissances sur le plan de l’enseignement. 
J’ajoute qu’il y a une grande routine dans la connaissance 
des programmes livresques. Comment arriver à bout de 
cela à la lumière de la pauvreté dont souffrent certains 
pays Arabes? Merci.

Un autre intervenant - Vers des sociétés  basées sur 
la connaissance
Ma première question est posée à M. El-Sayed Yassine. 
De nombreux pays autres que les quatre ou cinq grands 
pays ne sont pas arrivés à une infrastructure industriel-
le et ne sont pas arrivés d’une société industrielle à une 
société informatique  et de là à une société de connais-
sances.  Une grande partie de nos sociétés est au-dessous 
d’une société industrielle où il n’y a pas de valeurs pour le 

changement des sociétés tribales et des sociétés encore 
agricoles. Comment affronter le grand défi en transfé-
rant ces sociétés en société de connaissances? Ma secon-
de question est posée à l’éminent M. Talal Abu-Ghazaleh.  
Il nous dit de laisser les gouvernements de côté.  A mon 
avis la société d’information et la société de connaissan-
ce sont construites sur la question de la circulation des 
connaissances et de l’information. Merci.  

Un autre intervenant - Formation se commence 
dans l’enfance
Je dis que la technologie de l’information est une très 
bonne chose mais en même temps je ne peux pas annu-
ler le cerveau.  Par exemple,le problème qui s’est produit 
soudain sur l’Internet a arrêté l’information.  En fait,je ne 
suis pas contre l’information mais je n’annule pas le cer-
veau de l’enfant qui en comptant totalement sur l’Inter-
net annule son cerveau.  Pour dépasser  l’information en 
passant par la connaissance, il faut entraîner le cerveau 
humain dès l’enfance à utiliser cela en plus de la techno-
logie de l’information.  

M. Talal Abu-Ghazaleh - La technologie dans tous 
les secteurs
A mon avis, la technologie de l’information et la société 
basée sur la connaissance consistent à utiliser la tech-
nologie de l’information et des communications pour 
l’échange commercial, scientifique et social. Je ne parle 
pas de la société basée sur la connaissance en tant que 
science dans le sens de la diffusion des connaissances ou 
diffusion de l’information, c.-à-d. que la technologie s’est 
propagée à tous les secteurs et pas à un seul.  En passant 
en revue les expériences passées, nous devons bénéfi-
cier de ce magnifique produit dans l’histoire de l’Asie et 
de l’Afrique.  Les obstacles… Je répète que les gouver-
nements sont souverains et ce sont eux qui peuvent 
établir les systèmes, les décisions et les politiques, nous 
les respectons et ils ne nous entravent pas. Je voudrais 
dire que nous apprendrons à partir des expériences de 
tous les pays. Nous avons des histoires de succès que 
vous entendrez et que nous appelons la société de Talal 
Abu-Ghazaleh pour la connaissance.  Nous avons inventé 
une nouveauté que nous avons appelée la nouvelle pro-
priété intellectuelle où nous permettons à la société des 
étudiants de venir pour apprendre l’Internet, s’instruire 
et échanger les connaissances et de nombreuses cho-
ses dont vous entendrez parler dans cette conférence 
au cours d’une prochaine séance.  Il y a des histoires de 
grand succès dans ce domaine.  Je ne veux pas que nous 
sentions que nous sommes condamnés à la pauvreté et 
à l’arriération en technologie de l’information.  Merci.

Intervention de M. Abdul-Hamid Mamdouh - La re-
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lation entre l’information et la connaissance
La première présentation s’est concentrée sur la tech-
nologie de l’information.  Celle-ci a besoin d’acquérir la 
connaissance.  Dans la deuxième présentation ce matin 
mon frère aîné  et ami Talal Abu-Ghazaleha très bien 
parlé.  Il a affirmé  en fait ce point, j’aime beaucoup cela, 
et il a clarifié  le rapport entre les informations et les 
connaissances.  En ce qui concerne la deuxième présen-
tation, il a expliqué  comment on peut utiliser la connais-
sance dans la pensée et le leadership, et ce qu’elle peut 
produire.  Mais nous devons nous concentrer sur cette 
étape: transférer les informations à la connaissance.  Je 
crois que c’est l’écart que nous n’avons pas traité  avec 
précision, vu que le transfert des informations à la 
connaissance requiert des cellules humaines comme la 
réflexion et les innovations.  Ces qualités ne seront pas 
produites spontanément par les solutions de la techno-
logie de l’information.  Elles procéderont de l’éducation 
et de l’enseignement.  Maintenant, et je sais que cette 
question n’était probablement pas prise en considéra-
tion  pour répondre à la grande question de l’éducation 
et de l’enseignement, que faut-il faire, selon vous, afin de 
renforcer les politiques de l’enseignement dans les pays 
Africains et Asiatiques? Je crois que c’est une grande cau-
se et je crois qu’elle doit constituer la première, la deuxiè-
me et la troisième priorité  dans toute stratégie de dé-
veloppement économique et social.  Toute étude de cas 
présentée par le groupe de discussion sera la bienvenue.

Dr. Diery Seak - Organisation de l’initiative: 
Il est requis d’organiser cette initiative.  Je crois que l’Eu-
rope aujourd’hui et les États-Unis nous donnent relati-
vement ce qu’il faut enseigner dans l’environnement 
scolaire.  En ce qui concerne ce que nous avons entendu 
aujourd’hui des intervenants, la question pourrait être: 
Devons-nous seulement donner des ordinateurs et des 
programmations au peuple pour les regarder ou même 
l’Internet ou devons-nous effectivement élaborer un 
système unifié  pour la connaissance et ainsi l’individu 
compétent et expérimenté  en technologie pourrait les 
utiliser?

Dr. Mona Zaki: La connaissance est beaucoup plus 
vaste que l’information
L’enseignement est vital à 100% et les informations ne 
sont pas la connaissance, la connaissance est beaucoup 
plus vaste.  Nous devons commencer au stade de l’enfan-
ce, avec les enfants, et les inciter à la pensée stratégique 
au moyen des recherches analytiques et l’analyse des op-
portunités.  Même si nous pouvons faire progresser ces 
enfants à un stade précoce, et changer le système d’en-
seignement.

Haroub Othman: L’impact sur l’économie des socié-

tés Africaines

Je ne crois pas que l’homme puisse voir un seul problè-
me dans un seul échec.  Je crois qu’il y a une union de 
plusieurs problèmes. Incontestablement, l’un deux est 
la question politique, que nous voyons depuis 40 ans de 
guerres que nous avons menées.  Nous avons causé de 
nombreux changements négatifs dans le domaine poli-
tique ou nous nous sommes élevés contre leurs raisons.  
De mauvaises méthodes de gouvernement ou de mau-
vaises méthodes d’information ont eu des impacts sur 
nos sociétés. Même dans des pays comme le mien, nous 
avons nos problèmes, et ils nous coûtent beaucoup.  Nous 
devons renforcer la lutte de la libération, et cela aussi a 
beaucoup coûté à l’humanité.  Toutes  ces choses ont leur 
impact sur l’économie de nos sociétés.  Même plus, dans 
les domaines intellectuels, certains ont souffert de ces 
problèmes.  Des pays comme le Botswana et Maurice, qui 
ont appliqué le meilleur de ce que contiennent les consti-
tutions Africaines, et qui n’ont pas changé ou fait évoluer 
leur constitution depuis l’indépendance, ont souffert et 
souffrent encore de ces problèmes.  Un pays comme le 
Botswana refuse l’assistance.  Le Mali exportait le maïs 
aux habitants de l’Afrique, et tous ses enfants ont connu 
la famine.  Je dis donc que les problèmes étaient très va-
riés.  Par conséquent, j’ai mentionné les problèmes spéci-
fiques qui ont eu leur impact ici et là.

Nous avions, en ce qui concerne aussi l’acquisition de 
l’environnement et l’acquisition de la technologie de l’in-
formation et des communications, trois ingénieurs, et 
maintenant nous avons d’autres degrés pour les études 
universitaires depuis que nous avons inauguré une fa-
culté universitaire en 1960, quand un seul conférencier 
est venu de l’étranger, des États-Unis.  L’Université d’ingé-
nierie était loin des constructions et de l’équipement qui 
comprenait les chaises et les tables que nous avons dû 
importer d’Allemagne, de même que tous les conféren-
ciers sont venus d’Allemagne.  C’était l’un des genres des 
problèmes dont nous avons parlé.

Aujourd’hui, après 40 ans d’indépendance, j’ai un bureau 
en Namibie, et mon bureau en Zambie, comme vous le 
savez, œuvre pour l’acquisition de la technologie de l’in-
formation et des communications et celle de l’Internet.  
Mais mon bureau en Namibie ne peut pas avoir les mê-
mes choses, car nous n’avons pas d’électricité en Nami-
bie.  Le monde se noie en Namibie, c’est un fait.  Un jour, 
le bureau des Nations Unies m’a envoyé 10 ordinateurs 
et m’ont dit quec’était pour les instituts en province.  J’ai 
été avec 4 ordinateurs chez l’adjointe du ministre de la 
Justice et je lui ai dit: «Je vous les donne, mais il faut qu’ils 
aillent aux Grands».  Elle a dit: «Mais nous n’avons pas 
d’électricité».  Elle en envoya un au président de la Com-
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mission des Droits de l’Homme à Monrovia.  Je lui ai dit 
M. Le président je vous donne cela pour l’utiliser dans vo-
tre bureau; j’allai le voir après quelques jours et ne trou-
vai pas l’ordinateur; je lui dis: où l’avez-vous envoyé ? Il m’a 
dit « A la maison, pourquoi demandez-vous ? Il n’y a pas 
de bureau ici «.  Je veux dire que c’est le genre de réalité 
que nous affrontons.

Abdel-Waheed Khan – La technologie en 2015 ?
Dans la société basée surla connaissance même dans les 
pays en développement, si nous allons dans un pays com-
me le Népal qui est l’un des pays en développement ou 
un pays comme le Bangladesh, nous trouverons qu’une 
partie de la société est l’information, qui est à l’origine 
une partie de la société de connaissance mais la plupart 
de la société n’est même pas dans le secteur de l’indus-
trie mais dans le secteur de la société agricole.  Si nous 
parlons de la technologie de l’information et des com-
munications, elle n’a pris que 13 ans pour les premiers 50 
millions d’ordinateurs et 4 ans environ pour les premiers 
50 millions de connexions au réseau de l’Internet si vous 
additionnez rapidement le temps consacré à l’entrée de 
la technologie de l’information et des communications.

En fait,je possède un graphique mais malheureusement 
je ne pourrai pas le présenter, mais voilà comment la 
technologie a changé de 1900-2002  et de 2002-2010 et ce 
qui est prévu se passer en 2015.  Mais nous ne pouvons pas 
l’imaginer clairement et même les meilleurs cerveaux ne 
pourront pas aider à prévoir l’évolution technologique 
en 2015.  En conséquence de la technologie, ils sont deve-
nus plus rapides, possèdent une capacité commerciale, 
coûtent peu, et tout cela prépare des évolutions obliga-
toires.

Citons en exemple ce jour d’aujourd’hui; qui aurait pu 
imaginer dans le passé qu’un pays comme l’Inde possède 
300 millions de téléphones portables. Qui l’aurait dit?  
Mais d’ici 2020-2025 toutes les sociétés deviendront des 
sociétés de connaissance.

Dr. Gillian Marcelle- «Je reconnais la valeur de la pré-
sence de l’UNESCO avec nous»
Je voudrais remercier les invités et notamment le pro-
fesseur Haroub Othman, M. Khan et notre collègue de 
l’Union Russe, et ce parce que je crois que les trois inter-
ventions étaient très bonnes aujourd’hui. Ma question 
est, et j’espère que ce ne sera pas une question difficile, 
que je reconnais la grande valeur du fait de la présence 
de l’UNESCO parmi vos renforcements de la société civile 
qui cherche à posséder la connaissance, de même qu’on 
propose qu’il y ait un échange de connaissances et de 
sorte qu’il n’y ait pas un seul élément négatif.
Nombreux d’entre vous savent que nous avions l’habitu-

de dans le passé de parler du transfert de technologie. Je 
crois qu’il est important maintenant d’en arriver à par-
ler de la possession de la connaissance.
Je ne sais pas si vous voulez une liaison entre ces deux 
variables qui ont la même idée.

M. Abdel Wahed Khan- La diffusion de l’informa-
tion dans la société 
J’ai fait partie d’un groupe de recherche en 1986 consti-
tué de 7 professeurs de 7 universités en Asie délégués par 
leurs organisations aux fins d’étudier les phénomènes 
de la société d’information en ce temps-là, et qui existait 
depuis 3 ans. On nous a divisés en 3 groupes et la Corée 
était l’un des pays où je ferais la recherche. Je suis allé 
en Corée en 1987 où en ce temps-là il y avait le Ministère 
de la Culture et de l’Information. J’ai aussi été en Corée 
l’année dernière où j’ai visité quelques institutions qui 
enseignent les services de l’enseignement, la recherche 
et l’information (KEIRS) et l’Organisation Coréenne de 
l’Opportunité Numérique (KODO).

En fait, ce que je veux mentionner est que la Corée n’est pas 
arrivée à cette position et n’est pas devenue aujourd’hui 
un pays à économie solide par hasard. Vous connaissez 
quelques-unes des activités les plus importantes qui se 
passent en Corée où on a fondé 5000 bibliothèques au 
début de cette année. Nous avons des exemples pour 
cela, dont l’institution des services de l’enseignement, 
de la recherche et de l’information (KEIRS) qui a une 
méthode admirable pour enseigner l’application des 
innovations liées à la technologie des communications 
dans le domaine de l’éducation et de l’enseignement. La 
question est quelles sont les leçons apprises, ou bien que 
croyez-vous que sont les méthodes qui ont causé cette 
différence sans changer la société, et les cerveaux de la 
société civile? Oui, il est important de changer les cer-
veaux des hommes politiques et des hommes d’affaire, 
mais il faut qu’il y ait un changement de la mentalité de 
la société, et en réalité cela ne se passera pas sans intro-
duire le concept de la culture de l’information. Ils ont 
pris l’habitude d’inciter les pères, les mères et les enfants 
à quelques opérations commerciales, toucher ou perce-
voir ne fait pas courir de risque.  Maintenant, faites-vous 
cela? Je crois que la leçon la plus importante que nous 
devons apprendre de la Corée est qu’il est nécessaire de 
diffuser la culture de l’information à grande échelle dans 
la société afin de profiter de cela.

Un intervenant de la République du Tchad- Obsta-
cles dans les pays Africains
Ce qui m’importe dans cette conférence est l’Afrique unie, 
tant l’Union Africaine composée d’Africains ou d’Arabes 
que le développement Afro-asiatique ou Afro-coréen. 
L’important est la manière dont nous devons construire 
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l’Afrique.Cependant il y a fréquemment des obstacles au 
mouvement de développement au sein de l’Afrique du 
fait de ces obstacles qui le rendent difficile: les communi-
cations et le transport d’un pays à l’autre, les communi-
cations terrestres ne sont pas disponibles, les communi-
cations quotidiennes ne sont pas librement disponibles 
et notamment certains pays modernes sont enclavés et 
n’ont pas de ports.  Il y a aussi le facteur de l’union. Les 
Opérations Bancaires Africaines, nous traitons encore 
avec les devises étrangères. Nous nous préoccupons de 
faire des devises Africaines une devise rare pour nous 
unir les uns aux autres.  Comment transférer un capital 
d’un pays à l’autre? Donc la question du développement 
repose sur les banques Africaines au Tchad.  Le déve-
loppement est entravé par les facteurs géographiques 
en Afrique, par le manque de moyens de communica-
tion pour le transport, le manque de communication 
qui nous rendraient partenaires dans des institutions 
qui nous rendraient partenaires au sein de l’Afrique, en 
particulier ici en Égypte, ou le manque des chambres de 
commerce Africaines pour la construction de l’Afrique, 
le manque de moyens de transport.  Bien entendu, il y a 
de nombreux obstacles que nous souhaitons voir résou-
dre par les hommes d’affaire qui ont un développement 
intellectuel, qu’ils demandent aux gouvernements de 
participer en vue du développement de l’Afrique.

M. Salah Abu-Osbeh- Réforme du système éducatif
J’entrerai immédiatement dans le vif du sujet en laissant 
de côté les complexités politiques. 
Comme l’a dit M. Mamdouh, en ce qui concerne les fac-
tures familiales, nous devons instruire nos enfants.  Ils 
doivent réaliser les besoins du marché – le système du 
marché opérait librement au cours des années passées 
dans une partie du monde.  Maintenant, il y a une com-
munication permanente entre le système éducatif et 
les besoins gouvernementaux, notamment au Golfe et 
en Arabie Saoudite.
On s’intéresse à la réforme éducationnelle dans les mar-
chés.  Les budgets des pays du Golfe et de l’Arabie Saou-
dite constituent des parts énormes des crédits finan-
ciers destinés à ce projet de réforme du développement.  
Nous parlons de centaines de milliards de dollars en Ara-
bie Saoudite.  Donc la réforme du système éducatifet le 
développement de celui-ci, de même que les opérations, 
sont en retard de plusieurs centaines d’années.  Mais 
aujourd’hui on s’intéresse à l’enseignement. 

M. Abdul Hamid Mamdouh: Quelles sont les priorités 
des gouvernements en matière d’enseignement ?
Une admirable présentation et trois bonnes introduc-
tions se réunissent ici avec l’élément du marché par 
l’intermédiaire de M. Won, particulièrement au sujet de 
l’enseignement et de la liberté.  Je crois que vraiment il 

ne faut pas compter de façon absolue sur les gouverne-
ments.  Il y a beaucoup d’acquis dont nous voulons ex-
clure les gouvernements, mais en même temps il y a de 
nombreux rôles qu’ils doivent jouer, étant donné que le 
marché seul ne produira pas la pensée stratégique qui 
dépasse l’intérêt personnel et privé. Nous pouvons utili-
ser le marché comme cadre incitatif.

Je pose maintenant ma question, en réalité deux ques-
tions: Le sens de ma question est de quelle manière le 
gouvernement Coréen a-t-il lutté dans sa politique de 
l’enseignement et comment a-t-il continué celle-ci de 
sorte à pouvoir gérer par son intermédiaire les besoins 
du marché et a pu arriver à ce stade.
Mon autre question est comment le monde Arabe et 
les pays en développement dans le cercle Afro-asiatique 
peuvent-ils sortir de ce cercle vicieux où les  politiques 
d’enseignement de nombreux pays ont été conçues sur 
un modèle particulier, où il n’y a pas encore de base?

Je suis d’accord avec Dr Mona que la liberté est néces-
saire, mais il n’est pas obligatoire qu’elle signifie liberté 
démocratique, c’est une opération séparée.  Nous pou-
vons être libre de dire ce qui nous plaît, mais la décision 
de ce qui doit se passer et la manière dont cela se passe 
n’est pas de notre ressort. Je m’étonne vraiment que les 
gouvernements dans cette partie du monde ne mettent 
pas l’enseignement parmi leurs priorités, que ce soit la 
première, la deuxième ou la troisième priorité.  Ce qui 
surprend est que les familles dans les différents niveaux 
et critères mettent l’enseignement en tête de leurs prio-
rités.  Elles pourraient vendre leurs propriétés en vue 
d’instruire leurs enfants, mais les gouvernements ne 
font pas cela, quelles sont leurs priorités ?  Au contraire 
de certains pays où dépenser sur l’enseignement est la 
tâche de la minorité.

Nous pouvons voir où se trouvent les solutions mais 
malheureusement le système ne me permet pas de par-
ler des régressions.

M. Won-Gyu Hwang – Le dérèglement entre le 
marché de l’emploi et l’enseignement
Dans une grande mesure, les gouvernements accordent 
une grande importance aux ressources.  En conséquen-
ce, les gouvernements ont au début alimenté l’industrie 
dans mon pays.  Bien entendu,l’enseignement est l’un 
des plus grands et plus importants facteurs du dévelop-
pement rapide en Corée du Sud mais ce n’est pas le seul 
facteur.  Pour moi, le plus important est la connaissance 
qui estl’un des facteurs importants du développement 
de la Corée.  

Pour en revenir à ce qu’a dit M. Mamdouh, les politiques 
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de l’enseignement, tel qu’en est l’exemple dans de nom-
breux pays du monde, le secteur de l’enseignement et des 
universités est considéré comme assez conservateur.  
C’est pour cela que nous devons tout le temps changer 
les politiques de l’enseignement dans une tentative de 
transformer les pays en pays industriels afin de réfor-
mer le secteur industriel.  Mais personne n’a vraiment 
réussi cela parce que c’est ainsi qu’est l’enseignement 
conservateur.  D’abord le ministère hésitait beaucoup vis 
à vis du changement.  De temps en temps il crée de nou-
velles universités pour la formation professionnelle et le 
nombre d’universités privées augmente.  Le concept de 
l’Université du Massachusetts pour la technologie cris-
tallise l’Institut Coréen pour les Sciences et la Technolo-
gie.  J’enseigne dans une université internationale où il 
est très difficile de changer, les cerveaux sont inflexibles 
et rétrogrades, ils n’ont pas la vision de l’avenir.  Il est donc 
très difficile pour le gouvernement de coordonner et de 
garder le mouvement vers l’avenir.

Oui, il y a une grande brèche entre le marché de l’emploi 
et l’enseignement, même en Corée.  C’est pour cela qu’une 
autre controverse a paru ainsi que de nombreuses 
plaintes qui ont été formulées même en Corée.  La Co-
rée a beaucoup essayéde conformer ou d’harmoniser le 
marché de l’emploi et l’enseignement, mais ils semblent 
ne pas s’accorder.  En tout temps, l’enseignement a la su-
prême priorité.

En tout cas, parfois nous dépensons sur le secteur de 
l’enseignement beaucoup plus que sur d’autres secteurs.  
Nous dépensons beaucoup aussi sur les domaines so-
ciaux ou le secteur privé.

Les Coréens paient beaucoup pour le lancement d’ins-
titutions et d’organes et nous avons beaucoup dépensé 
aux fins de renforcer cette industrie mais tout le temps 
le niveau doit être différent. Cependant,nous n’avons 
rien dit jusqu’à présent à propos de la connaissance.  Il 
en est dans mon pays comme en Californie, mais mon 
pays est tout petit, il est facile de gérer et de construire 
un chemin rapide pour l’information dans mon pays.  
Ensuite,nous avons essayé de construire un réseau en-
tre ces institutions et les agences gouvernementales 
et les universités pour instituer une base de données 

énorme pour l’échange des informations.  Ensuite, nous 
avons connecté toutes les bibliothèques à cette base de 
données, et par conséquent il est très facile pour nous 
de trouver des événements, des articles et beaucoup de 
choses à travers l’Internet.

C’est pour cela que je voudrais que vous repreniez 
confiance en vous et que vous arriviez à acquérir votre 
propre identité.  Je voudrais la réalisation l’intégration 
etla cohésion sociales.  

Discussion de M. Konstantin Vinogradov
L’acquisition de la connaissance n’est pas une chose 
facile. même si nous examinons ces histoires les plus 
réussies, nous pouvons considérer les histoires les plus 
réussies comme le cas du Japon, de la Corée du Sud et 
de la Chine.  Tous les pays dans les années 1990 apparte-
naient à la même civilisation et s’activaient à créer et à 
échanger les informations au même niveau.  La réponse 
de chaque pays a été différente quand ils se sont réunis 
avec les puissances occidentales en vue du traitement 
de l’opération pour bondir à cette distance, et certains 
d’entre eux ont pu acquérir de nombreuses capacités.  Il 
y a des exemples admirables comme ceux de la Corée du 
Sud et de la Chine.  Tous les pays ont essayé et essaient 
encore de rattraper le train dans tous les domaines, non 
seulement celui de la technologie de l’information, des 
communications et de l’économie basée sur la connais-
sance.  Mais la chine, la Corée du Sud et le Japon étaient 
depuis longtemps des pays industriels et constituent le 
meilleur exemple de l’industrialisation.  Ces trois pays 
ont essayé de rattraper tous les domaines de la connais-
sance et savent bien que le prix de la technologie est 
énorme, et qu’il n’est pas facile d’acquérir la connaissance.  
Il n’est pas toujours possible pour ceux qui possèdent la 
connaissance d’être prêts à la partager, ce qui rend très 
difficile ce modèle de rattrapage des pays avancés.  De 
la même façon que les individus ont des réalisations et 
des capacités différentes, les pays aussi ont des capaci-
tés et des réalisations différentes, et c’est la raison pour 
laquelle j’affirme cela.  Les efforts que nous déployons 
au niveau des individus et au niveau d’un groupe de peu-
ples et de nations sont extrêmement importants pour 
rendre dans la mesure du possible notre vie et nos pays 
meilleurs et plus réussis.

Interventions
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Séance de clôture

-Recommandations de la Conférence: S. E l’Ambassadeur Hussein Al Kamel
-Déclaration du Caire: S.E l’Ambassadeur Said Kamal
-Président du Comité Directeur: S.E l’Ambassadeur Said Kamal, Secrétariat Permanent 
de l’AAPSO

Rapporteur de la Conférence: M. Nouri Abdul Razzak, Secrétariat Permanent de l’AAPSO
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«Conférence de Fondateurs de la Société 

Afro-Asiatique Basée sur la Connaissance»

11-12 Janvier 2009

Recommandations et Décisions

Pendant deux jours, le Caire a hébergé les 11 et 12 Janvier 2009, la Conférence de Fondateurs de la Société Afro-Asiatique basée 
sur la Connaissance, tenue sous le patronage de S. E. Dr. Ahmad Nazif, Premier Ministre de la République Arabe d’Égypte.

La Conférence a été organisée par l’Organisation de Solidarité des Peuples Afro-Asiatiques et la Société Arabe pour la Connais-
sance et la Gestion avec le soutien de l’Organisation de Talal Abu-Ghazaleh.

S. E. Dr. Ahmad Nazif a adressé dans la Conférence un message qui a été présenté en son nom, dans la séance d’ouverture, par 
Dr. Tarek Kamel, Ministre de la Technologie des Communications et de l’Information dans la République Arabe d’Égypte. Dr. 
Boutros Boutros Ghali, Président du Conseil National des Droits de l’Homme et ancien Secrétaire Général de l’ONU, Monsieur 
Ahmad Hamrouch, Président de l’AAPSO et Monsieur Talal Abu-Ghazaleh, Président de la Société Arabe pour la Connaissance 
et la Gestion ont participé à la Conférence, ainsi qu’un nombre de ministres et d’ambassadeurs Arabes et étrangers, un repré-
sentant de l’UNESCO, un représentant de l’Organisation Mondiale du Commerce, des officiels supérieurs, des figures publiques 
importantes, des délégués représentant les pays d’Afrique et d’Asie, les Comités de l’AAPSO, des experts de la Société Arabe 
pour la Connaissance et la Gestion et des experts des bureaux de l’Organisation de Talal Abu-Ghazaleh dans les divers pays.

L’objectif de la Conférence est de confirmer le droit des peuples d’Afrique et d’Asie de tirer profit de la révolution de la Techno-
logie de l’Information et de la Communication (TIC) tout en mettant l’accent sur les crises dont souffrent, d’une manière ou 
d’une autre, certains pays des deux continents, et incluant tous les risques qui se posent à la détermination d’établir ce droit.
Les peuples des deux continents doivent être un élément substantiel dans la société globale de connaissance et ses dévelop-
pements. En outre, la Conférence vise à établir un réseau Afro-asiatique pour l’instauration et le développement de l’économie 
de connaissance ainsi qu’un autre réseau pour l’échange de l’information et l’adaptation aux derniers développements du 
monde de connaissance.

La Conférence a été tenue dans le Centre des Conférences/ Smart Village; l’édifice technologique et économique qui est devenu 
une pierre angulaire sur le sol de la République Arabe d’Égypte qui ouvre toujours ses bras pour accueillir et soutenir toute 
action susceptible d’assurer le bien être et les intérêts des peuples d’Afrique et d’Asie.

Le Ministre Tarek Kamel a exprimé son appréciation à la Conférence soulignant qu’elle était une traduction directe des réso-
lutions prises par le Sommet Africain tenu à Sharm El-Cheikh en Juin dernier; la conférence qui a été inspirée par le discours 
stratégique et historique d’ouverture prononcée par Son Excellence le Président Mohammad Hosni Moubarak dans le Som-
met. Le Président Moubarak y avait mis l’accent sur le besoin d’établir des réseaux de coopération dans tous les domaines: 
économique, de développement et d’infrastructure. Raison pour la quelle, le Ministre a réitéré son appréciation aux organi-
sateurs de la Conférence et au Comité Directeur qui a été formé sur une décision du Président de l’Organisation de Talal Abu-
Ghazaleh et du Président de l’AAPSO.

Plusieurs allocutions ont été prononcées pendant la séance d’ouverture dont celles de Monsieur Ahmad Hamrouch, Président 
de l’AAPSO, du représentant de l’UNESCO, du représentant de l’OMC et de Monsieur Talal Abu-Ghazaleh, Président de la Société 
Arabe pour la Connaissance et la Gestion.

Dans son allocution, Monsieur Abu-Ghazaleh a souligné les efforts que déploie la Société Arabe pour la Connaissance et la 
Gestion avec l’appui de l’Organisation de Talal Abu-Ghazaleh. Il a souligné que ces efforts étaient compatibles avec l’un des 
plus importants objectifs du Pacte Mondial de l’ONU en matière de responsabilité sociale des corporations et du secteur privé 
envers la Société.

Dans ce contexte, la Conférence remercie tous les ministres et les agences dans la République Arabe d’Égypte, qui se sont inté-
ressés à la question et qui ont accordé leur soutien et leur assistance à la Conférence.

Les documents de travail: 
Près de vingt documents de travail qui ont été présentés à la Conférence par des experts spécialistes abordant des thèmes 
très importants, ils se sont focalisés sur ce qui suit:
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L’établissement d’une société de connaissance à travers le partenariat entre les gouvernements, le secteur privé et la 1.	
société civile.
La structure légale, la qualification et l’édification des capacités humaines.2.	
Les droits de la propriété intellectuelle et la société de connaissance.3.	
L’octroi du Diplôme International de Cambridge pour la formation moyennant l’usage de la TIC.4.	
Le rôle de l’Organisation de Talal Abu-Ghazaleh comme modèle de création d’une société de connaissance en Afrique et 5.	
en Asie.
L’économie basée sur la connaissance à travers le développement d’un Conseil de Coordination Afro-asiatique et la créa-6.	
tion d’un réseau Afro-asiatique pour l’échange de l’information et d’un autre réseau pour la fourniture de solutions élec-
troniques.
L’établissement d’un réseau connecté aux groupes internationaux pour la fourniture des services de consultation dans 7.	
les secteurs de l’économie, de l’éducation, des finances et du commerce.
Des cas de réussite dans des pays Asiatiques et Africains pour promouvoir la société de connaissance et les secteurs de 8.	
la TIC. 

Résolution: 
Après avoir discuté des documents de travail, des exposés et des présentations et après avoir échangé les informations et en 
vue d’achever la mission tracée et les objectifs du Conseil, la Conférence a décidé ce qui suit:

Elire Monsieur Talal Abu-Ghazaleh comme Président du Conseil de la Société Afro-Asiatique basée sur la Connaissance.•	
Mandater Monsieur Talal Abu-Ghazaleh pour transmettre les résultats de la Conférence à S. E. le Secrétaire Général de •	
l’ONU et en informer toutes les agences de l’ONU et les autres organisations internationales et régionales. 

Recommandations: 
Premièrement:
Institutionnaliser cette conférence et la tenir sur une base périodique pour soutenir ces efforts et diffuser les intérêts communs.  

Deuxièmement:
Considérer les participants à la Conférence de Fondateurs comme membres du Comité préparatoire de Fondateurs, et considé-
rer le Comité Directeur présidé par S. E. l’Ambassadeur Said Kamal comme un mécanisme permanent pour poursuivre la tenue 
de conférences, de séminaires et toute autre activité adoptée par la Conférence ou prévue par la «Déclaration» du Caire. 

Troisièmement: 
Créer un réseau Afro-asiatique accessible pour l’échange d’information dans les communautés des deux continents qui 1.	
partagent l’information et les idées en vue de s’adapter aux derniers développements technologiques.
Établir des firmes de consultation rattachées aux groupes internationaux.2.	
Établir des compagnies pour assurer des solutions comme extension des firmes de consultation.3.	
Créer un Conseil d’Affaires Afro-asiatique pour l’application des résolutions du Sommet Afro-asiatique pour la renais-4.	
sance de l’esprit et des principes de la Conférence de Bandung tenue à Jakarta en Avril 2005. 
Établir un Conseil des Anciens d’Asie et d’Afrique incluant les leaders, les académiciens, les savants et les intellectuels qui 5.	
ont contribué à l’édification et au développement des deux continents.
Le Conseil de la Société Afro-Asiatique basée sur la Connaissance doit être représenté au Sommet de Non-alignement qui 6.	
aura lieu en Juillet prochain à Sharm El-Cheikh, Égypte.
Entreprendre une action pour que le Conseil de la Société Afro-Asiatique basée sur la Connaissance obtienne l’adhésion 7.	
au Conseil Économique et Social des Nations Unies.
Entreprendre une action pour inscrire le Conseil de la Société Afro-Asiatique basée sur la Connaissance au Département 8.	
de l’Information Publique de l’ONU.
Établir une collaboration entre le Conseil de l’Organisation de Talal Abu-Ghazaleh et l’UNESCO pour élaborer un rapport et 9.	
un plan d’action pour le développement de la Société pour la Connaissance et la Gestion et son expansion pour englober 
l’Afrique et l’Asie. 

Quatrièmement: 
Inviter les décideurs dans les États Africains et asiatiques à entreprendre les dispositions nécessaires pour créer l’environne-
ment favorable au développement des «sociétés de l’information» à travers une coopération régionale servant en particulier 
les communautés et les états des deux continents. A cet égard, les experts de la Société Arabe pour la Connaissance te la Ges-
tion peuvent travailler à réaliser cet objectif tout en mettant l’accent sur ce qui suit:

Faciliter l’accès aux sources de l’information technique et en tirer profit.1.	
Pourvoir les décideurs de l’information appropriée de soutien.2.	
Permettre aux institutions et au public de bénéficier de l’usage de l’information et de la connaissance.3.	
Assurer un flux d’information pour la communication et l’échange avec toutes les parties du monde. 4.	

Séance de Clôture



90

Cinquièmement:
Les participants ont recommandé le développement du Conseil Afro-Asiatique pour la réalisation de l’économie basée sur la 
connaissance qui exige le développement et l’amélioration de quatre domaines principaux à savoir; les ressources humaines, 
les sources de l’information, les systèmes institutionnel et administratif et les ressources technologiques. 

Sixièmement: 
Utiliser la Chaîne Satellitaire de Talal Abu-Ghazaleh spécialisée dans le domaine de la Propriété Intellectuelle comme moyen 
de média et de connaissance en faveur et au service des objectifs et de la mission du Conseil. En conséquence, la Conférence 
a décidé ce qui suit:

Développer et mettre à exécution un nouveau plan d’éducation pour l’apprentissage de la TIC y compris l’Internet et les 1.	
communications multimédia.
Établir l’infrastructure de la TIC Afro-Asiatique.2.	
Développer les législations nécessaires pour le transfert de la technologie à travers des accords pour l’octroi de licences 3.	
et de concessions (franchising) comme phase transitoire indispensable au développement d’une technologie nationale 
avancée.
Établir un système strict et intégré pour la protection des droits de la propriété intellectuelle comme les inventions, les 4.	
marques commerciales, les droits d’auteur et d’autres composantes de la connaissance.

En conclusion, les participants soulignent que les peuples d’Afrique et d’Asie relèvent aujourd’hui un nouveau défi de civilisa-
tion et confirment leur foi en leur aptitude de réussir en travaillant avec détermination et intégrité tel qu’il est requis. Ceci 
parce-que le développement, le progrès et l’édification, seront, comme il nous est évident aujourd’hui, monopolisés par les 
artisans de la connaissance.

Au nom des participants:

Ahmad Harmouch  

Président de l’AAPSO

Talal Abu-Ghazaleh

Président de la Société Arabe pour la Connaissance et la Gestion.
Membre d’honneur de l’AAPSO

Fait au Caire, le 11 Janvier 2009
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Responsabilité et Engagement

Nous, les délégations des États d’Afrique et d’Asie participant à la Conférence de Fondateurs de la Société 
Afro-Asiatique basée sur la Connaissance tenue au Caire les 11 et 12 Janvier 2009, déclarons et confirmons 
notre volonté et notre engagement à édifier une Société Afro-Asiatique basée sur la connaissance qui re-
groupe toutes les couches sociales. C’est une Société qui permet à ces communautés, partout où elles se 
trouvent sur les deux continents, d’accéder à l’information et à la connaissance, de les utiliser, de les parta-
ger et de les échanger.

Notre Conférence constitue une opportunité unique d’instruire nos sociétés des avantages et de l’impor-
tance de la TIC qui permet de transformer radicalement leurs activités et changer leur vie active tout en 
renforçant la confiance qu’elles ont en leur avenir.

En conséquence, nous sommes déterminés à mettre à exécution les résultats de cette Conférence et à 
travailler à combler la fracture numérique qui existe entre nos pays et d’autres pays du monde. 

À cet effet, nous rappelons que les gouvernements, le secteur privé, la société civile, les organisations mon-
diales compétentes et les Nations Unies doivent assumer leur rôle et coopérer pour permettre aux peuples 
d’Afrique et d’Asie d’établir et d’améliorer l’infrastructure de l’information, des communications et de la 
connaissance aussi bien que d’édifier les capacités humaines pour réaliser l’objectif de la Conférence qui est 
l’instauration d’une société Afro-Asiatique basée sur la connaissance.

Nous soulignons aussi que les peuples d’Afrique et d’Asie ont le droit de contribuer à la production de la 
connaissance. Par ailleurs, nous affirmons que la révolution de l’information et des communications est 
devenue fondamentale pour la réalisation du développement durable, la croissance et l’évolution écono-
miques, l’augmentation de la productivité, l’affluence des investissements; ceci outre le renforcement de 
la capacité des petites, des moyennes et des micro-entreprises qui représentent la plus grande part dans 
l’économie nationale et renferment le plus grand nombre d’emplois et de main-d’œuvre. 

De surcroît, pour atteindre la paix et la sécurité que la révolution de la technologie de l’information et 
des communications souhaite réaliser, nous demandons à la Communauté internationale d’assumer son 
devoir; celui de faire parvenir aux pays d’Afrique et d’Asie cette technologie à un coût raisonnable. C’est ainsi 
qu’on pourrait effectivement combler la fracture numérique et accorder la priorité aux communautés dé-
favorisées marginalisées, démunies et exclues ainsi qu’à la femme.

Nous sommes convaincus que la volonté et la détermination que nous avons, nous permettraient dans le 
cadre de la coopération et du partenariat entre les gouvernements, le secteur privé et les parties intéres-
sées, de réaliser ces objectifs. Nous poursuivrons donc – après cette Conférence – nos efforts avec persévé-
rance pour relever les défis et établir réellement une Société Afro-Asiatique basée sur la Connaissance dont 
nos populations et nos organisations pourraient tirer profit.

À CETTE FIN, LA CONFÉRENCE:
A décidé de considérer le Comité Directeur comme un mécanisme permanent qui sera chargé de supervi-
ser l’application des recommandations et des résolutions adoptées par la Conférence de Fondateurs de la 
Société Afro-Asiatique basée sur la Connaissance.

Nous sommes entièrement engagés à la mise à exécution des résultats de la Conférence et de la disposition 
de cette déclaration. 

Nous nous engageons à mettre en exécution les résultats 
de la Conférence et les contenus de cette Déclaration…

Fait au Caire, le 12 Janvier 2009

Déclaration du Caire

Déclaration du Caire
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Remarques des Délégations

Discours des Délégations pendant la Séance de Clôture 

Professeur Haroub Othman

Je voudrais remercier les organisateurs de cette conférence pour cet important Conseil. Nous 
sommes venus de différents pays, engagés à exposer des idées pour la coopération Afro-Asiatique 
en vue de créer des sociétés basées sur la connaissance.

Cette conférence se considère comme un succès à tous égards. Elle s’est distinguée par une 
présentation utile et des excellents débats.

Je voudrais bien adresser à M. Talal Abu-Ghazaleh, et à son organisation mes sincères remerciements 
et ma gratitude au nom de tous les participants. Vous avez montré à certains qui se sont réunis 
pour la première fois, comment pratiquer et assurer la gestion individuelle coopérative? J’indique 
sans flatterie que personne d’entre nous ne possède votre générosité.

J’ai demandé également à M. Talal Abu-Ghazaleh d’envisager la possibilité de tenir la prochaine 
conférence en Tanzanie, la terre du Kilimandjaro.

L’ancien président Gamal Abdel Nasser invoqua dans son livre à propos du loyalisme Égyptien, 
la place supérieure qu’occupe l’égalité sociale, surtout en Afrique, au Moyen-Orient et aux pays 
Islamiques.

Pendant que nous sommes ici à l’hôtel, je sais que nos frères et sœurs Palestiniens subissent 
des massacres de la part des forces de l’occupation. Nous voulons indiquer que cette sauvagerie 
provoque l’indignation de nous tous. Deux ans avant, j’ai participé à une manifestation pour le 
soutien du peuple Palestinien. Je considère cette conférence comme un pas à l’avant.

Je voudrais remercier encore une fois les organisateurs de cet évènement. 
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Lettres

Lettres de Remerciements et de Reconnaissance
 à Son Excellence le Président Hosni Moubarak

À la fin de la Conférence, les participants ont adressé cette lettre de remerciements et de gratitudes à Son Excellence 
le Président Hosni Moubarak, Président de la République Arabe d’Égypte, dont l’énoncé est le suivant:

Excellence le Président Mohamed Hosni Moubarak
Président de la République Arabe d’Égypte

Sincères Salutations
Les participants à la Conférence du «Conseil de la Société Afro-Asiatique basée sur la Connaissance» présentent 
à votre excellence, leurs vifs remerciements et leurs considérations, pour avoir accueilli au Caire la Conférence 
ainsi que d’être la capitale hôte du siège et des cadres de l’Organisation de la Solidarité depuis sa création et de 
lui faciliter l’accomplissement de son message, concernant l’accentuation de la paix et de la sécurité dans les deux 
continents et les aides rendues de la part des Ministères et des Organisations de l’État, qui ont collaboré à lancer 
avec succès la Conférence et les résultats fructueux qui vont se refléter généreusement sur les peuples de l’Afrique 
et de l’Asie.

Votre Excellence
Cette réunion internationale au Caire, tenue à la suite du Sommet de l’Union Africaine à Sharm El Cheikh est une 
interprétation et une exécution du message et de la vision de la Conférence de Sharm El Cheikh et elle est en 
harmonie avec le contenu de votre discours historique dans ce Sommet. Ce qui démontre à votre excellence et à 
l’Égypte votre rôle d’avant-garde et d’anticipation dans le lancement des projets vitaux et stratégiques visant le 
développement, la croissance et le progrès dans les pays de l’Afrique et de l’Asie. 

On saisit cette opportunité pour vous faire l’éloge pour tous les accomplissements à tous les niveaux dans le 
République Arabe d’Égypte sous votre  présidence et avec les efforts des Égyptiens.

Que Dieu vous garde un appui pour la sécurité, la paix, le développement et le progrès en Afrique, en Asie et dans le 
Monde entier.

Que Dieu vous garde et vous protège.

Signée par les participants à la Conférence de Fondateurs du Conseil de la Société Afro-Asiatique basée sur la 
Connaissance 

Le Caire, le 12/1/2009
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Dr. Ahmed Nazif
Premier Ministre de la République Arabe d’Égypte 

Sincères Salutations
Au nom des délégations participantes à la Conférence de Fondateurs du Conseil de la Société Afro-Asiatique 
basée sur la Connaissance, nous vous présentons nos vifs remerciements et notre gratitude pour votre aimable 
patronage et pour avoir délégué le docteur Tarek Kamel Ministre de la Technologie des Communications et de 
l’Informations en vue d’assister à la séance d’ouverture et d’avoir prononcé un discoursen votre nom, considérée  
être une pièce importante des documents de la Conférence.

Nous vous présentons également nos remerciements pour votre préoccupation et votre suivi des travaux de la 
Conférence depuis le début des préparatifs et pour vos directives aux Ministères et aux Organisations pour nous 
présenter toutes les facilités nécessaires à la réalisation du succès et des objectifs excellents auxquels on aspire en 
vue de structurer une communauté de connaissances Afro-asiatique

À cette occasion, nous voulons vous déclarer ainsi que dans la République Arabe d’Égypte notre fierté et notre 
affection pour votre patronage de ce rassemblement international qui vise le développement et le progrès pour 
les peuples de l’Afrique et de l’Asie…en persistance et en continuité de la politique judicieuse de l’Égypte qui aspire 
au progrès des deux continents

Nous vous promettons de déployer tous nos efforts pour l’exécution et la réalisation de toutes les résolutions et les 
recommandations émanant de cette Conférence.

Que vous restiez comme un pilier de soutien, et que l’Égypte continue à soutenir l’Afrique et l’Asie. 

Le Caire, le 12/1/2009

Lettre d’Appréciation 

à Dr. Ahmed Nazif, Premier Ministre de la République Arabe d’Égypte

Lettres






